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        Qui est Alexeï Navalny ?
      

      
        « Vous n’avez pas peur ? » C’est la question à laquelle Alexeï Navalny est confronté au moment d’embarquer à bord du vol Pobeda (« Victoire ») Airlines DP936 à l’aéroport de Berlin-Brandenburg. Nous sommes le dimanche 17 janvier 20211.

        L’avion est rempli de journalistes désireux d’accompagner Navalny – l’activiste anticorruption et dirigeant politique d’opposition russe âgé de quarante-quatre ans – pour son voyage de retour dans son pays. À son entrée dans la cabine avec sa femme, son avocat et sa porte-parole, il se retrouve face à une nuée de smartphones brandis dans sa direction, qui saisissent et retransmettent ce moment en direct. Il se retrouve sous les regards du monde entier.

        Le personnage est enjoué et optimiste. Pourtant, il a des raisons d’avoir peur. Les autorités policières russes l’ont averti qu’il sera mis en état d’arrestation dès son retour sur le territoire : elles l’accusent d’avoir violé les clauses de sa mise en liberté sous conditions, suite à sa condamnation de 2014 pour escroquerie. Il risque des années d’emprisonnement.

        Le simple fait qu’il soit capable de marcher et de monter dans un avion constitue en soi un miracle. La dernière fois qu’il a embarqué à bord d’un avion de ligne, c’était à Tomsk, en Sibérie, le 20 août 2020, pour un vol de retour vers Moscou qui aurait dû se dérouler sans encombre. Il était parti investiguer dans la région sur les activités commerciales de fonctionnaires et de responsables politiques municipaux, à Tomsk2. Il a aussi fait campagne aux côtés des forces d’opposition en vue des élections régionales et locales du 13 septembre, un scrutin où il espérait remporter quelques victoires contre des candidats soutenus par le pouvoir central.

        Mais son état s’est dégradé pendant le vol. Il a été pris de malaise, au point de finir par pousser des hurlements, apparemment en proie à des douleurs atroces3. Selon un passager, il « n’a plus prononcé un mot, il ne faisait que crier4 ». Une hôtesse de l’air a demandé s’il y avait des professionnels de santé à bord. Une infirmière s’est présentée. Aidée par le personnel de cabine, elle lui a prodigué les premiers soins d’urgence et a tenté de le maintenir dans un état conscient.

        Le pilote a décidé de procéder à un atterrissage d’urgence à Omsk – environ 750 kilomètres à l’ouest de Tomsk, toujours en Sibérie, malgré une mystérieuse alerte à la bombe dans ce même aéroport5. Le passager de marque a été évacué de l’appareil dans une civière et transféré en ambulance vers les urgences d’un hôpital.

        Selon sa porte-parole, Kira Yarmysh, ce jour-là, il n’avait rien mangé ; simplement bu un thé noir dans un gobelet en plastique, à l’aéroport, avant d’embarquer, et cette boisson avait pu être empoisonnée6. L’homme était en bonne forme physique, sans aucun problème de santé connu, ne fumait pas et buvait peu : il ne correspondait en rien au profil de l’individu risquant d’être subitement pris de malaise.

        Pour quiconque suit la politique russe, les craintes exprimées par la jeune femme étaient peu surprenantes, mais inquiétantes. Les années précédentes, plusieurs personnalités ayant émis des critiques envers le Kremlin étaient mystérieusement tombées malades, et les soupçons d’empoisonnement subsistaient dans tous les esprits7. Pour sa part, Navalny s’était fait de nombreux ennemis avec ses enquêtes sur la corruption des élites : hommes d’affaires, politiciens locaux, hauts fonctionnaires8. La liste des suspects potentiels était donc longue.

        À l’arrivée à l’hôpital, il a été signalé que l’on avait pu établir un premier diagnostic d’« empoisonnement psychodysleptique » aigu9. Mis sous respirateur, le patient a été placé dans un coma médicalement provoqué et a reçu une injection d’atropine10. Selon les médecins, son état restait « grave mais stable11 ». Les traitements suivaient leur cours.

        Ensuite, les événements ont pris un tour étrange.

        L’hôpital s’est peu à peu rempli d’agents de sécurité et des forces de l’ordre, parfois en civil12. Ces hommes ont confisqué les effets personnels de l’opposant, a précisé Kira Yarmysh13. Lorsque son avion a finalement atteint Moscou, des officiers de police attendaient de monter à bord. Ils ont demandé aux passagers assis sur les sièges voisins de celui qu’il avait occupé de rester à leur place pendant que les autres débarquaient. L’un d’eux s’est étonné de cette mesure : « À ce stade, il ne semblait pas qu’il y ait eu crime… [et pourtant] manifestement, certains membres des services de sécurité estimaient que l’incident était d’ordre criminel14. »

        Depuis Omsk, la femme de Navalny, Ioulia, avait du mal à voir son mari : d’après la direction de l’hôpital, il n’avait pas formulé de consentement explicite à sa visite15. Quant aux médecins, ils se montraient moins enclins à communiquer sur l’état de leur patient avec son entourage, qui voulait le transférer en Allemagne afin qu’il y reçoive un traitement. Le 21 août, soit le lendemain de son hospitalisation, un avion prêt à le transporter vers l’hôpital de la Charité, à Berlin, atterrissait à Omsk.

        Autre incident étrange signalé par Ivan Jdanov (un proche collaborateur d’Alexeï Navalny) et son épouse Ioulia Navalnaya. Au cours d’une conversation avec le directeur de l’hôpital, une policière avait déclaré qu’on « avait trouvé » une substance dangereuse pour le patient et les personnes de son entourage16. Elle s’est toutefois refusée à nommer cette substance, le « secret de l’enquête » le lui interdisant17.

        Le même jour, un quotidien de la presse nationale, citant des sources anonymes, affirmait que des « enquêteurs » avaient pris Navalny en filature à Tomsk. Avait-il été empoisonné ? Les sources indiquaient qu’« aucun contact indésirable ou suspect susceptible d’être lié à un empoisonnement18 » n’avait été remarqué. Cette publication a globalement été interprétée comme une fuite contrôlée du Service fédéral de sécurité russe, le FSB, comme un moyen de se distancier de l’incident19.

        Entre-temps, à Omsk, les médecins avaient révisé leur diagnostic initial20. Ils expliquaient désormais que Navalny souffrait des effets d’un trouble métabolique grave, et non des conséquences d’un empoisonnement. Le médecin chef de l’hôpital précisait que « cela avait pu être provoqué par une forte baisse du taux de sucre dans le sang, ce qui avait engendré une perte de connaissance21 ». D’après le corps médical, la substance détectée dans les prélèvements effectués sur les mains et cheveux de leur patient était un composant industriel courant susceptible de provenir d’un gobelet en plastique22. Et pourtant, l’état de Navalny était jugé si « instable » qu’ils déconseillaient de le transférer par avion en Allemagne.

        Nul doute pour le médecin personnel de l’opposant : « Ils attendent trois jours pour qu’aucune trace de poison ne soit plus décelable dans l’organisme23. » Ioulia Navalnaya en a donc appelé directement à Vladimir Poutine pour qu’il autorise le transport de son mari à l’étranger24.

        Après s’être heurtés à une résistance initiale, des soignants allemands ont été autorisés à examiner le patient, et en ont conclu que son état permettait son transfert à Berlin. Enfin, les praticiens russes ont signifié leur accord, indiquant que son état s’était « stabilisé ». Le 22 août, l’avion décollait d’Omsk avec Navalny à son bord.

        Deux jours après son arrivée à Berlin, les médecins allemands étaient catégoriques : il avait été empoisonné avec un inhibiteur de cholinestérase, une substance interférant avec le système nerveux25. Le produit pourrait être un pesticide ordinaire ou un agent neurotoxique utilisé à des fins militaires. Cette nouvelle renforçait donc les soupçons sur l’implication de l’État russe26.

        Aussitôt, plusieurs hauts responsables se sont défendus contre le nombre croissant d’accusations les visant. « POURQUOI aurions-nous commis un acte pareil ? Et pourquoi avec une telle maladresse et aussi peu d’efficacité27 ? » a twitté l’un des plus éminents diplomates russes auprès de l’ONU, le 24 août. Début septembre, le président de la Douma d’État, la Chambre basse du Parlement russe, déclarait que la réaction de l’Occident au « pseudo » empoisonnement participait d’une « action planifiée contre la Russie en vue d’imposer de nouvelles sanctions et de tenter d’entraver le développement [du] pays »28.

        Entre-temps, les services de police ne semblaient guère pressés d’enquêter sur l’incident. La police des transports régionaux, qui n’est certes pas un corps d’élite des forces de l’ordre, a ouvert une « enquête préliminaire29 ». L’hôtel dans lequel Navalny était descendu à Tomsk a été inspecté par des policiers et par des agents du FSB, la presse locale s’empressant de souligner que ces vérifications n’avaient duré que « quelques jours ». Pour les collaborateurs de l’activiste interrogés par la police, tout trahissait l’inaction, ou pire, une manœuvre30.

        Le 2 septembre, la chancelière allemande Angela Merkel affirmait, « sans l’ombre d’un doute », que Navalny avait été empoisonné au moyen d’un argent neurologique du type Novitchok, une découverte plus tard confirmée par l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC)31. Le même type d’agent neurotoxique avait déjà été utilisé contre Sergueï et Ioulia Skripal à Salisbury, en Angleterre, en mars 2018 – une tentative de meurtre « très vraisemblablement » ordonnée par le président Poutine d’après le gouvernement britannique32.

        Comme lors de ce précédent épisode d’empoisonnement, la réaction internationale à l’affaire Navalny s’est progressivement faite de plus en plus virulente et sévère envers l’État russe. Pour Angela Merkel, cet empoisonnement soulevait de « très graves questions auxquelles seul le gouvernement russe peut, et doit, répondre33 ». Pour Moscou, les preuves prétendues d’un empoisonnement ayant été établies en Allemagne, c’était aux autorités de ce pays de coopérer avec la Russie et de produire les éléments susceptibles de les corroborer34.

        En outre, un certain nombre de médias alignés sur le pouvoir russe ont émis des publications visant à contester ces accusations de la communauté internationale. Certains remettaient en question l’idée même d’un empoisonnement (un journaliste russe a même écrit un livre entier à ce sujet)35. D’autres, comme Leonid Rink, avançaient que si Navalny avait pu être empoisonné, le Novitchok ne pouvait avoir été utilisé. Rink avait lui-même travaillé sur cet agent innervant et, selon son propre témoignage, était allé jusqu’à vendre des doses de cette substance à des groupements criminels dans les années 199036. À l’en croire, Navalny n’avait pu être empoisonné par ce neurotoxique, car si tel était le cas il serait déjà mort37. Toutefois, pour un de ses confrères ayant participé à la création du Novitchok, les symptômes de l’opposant concordaient avec ceux que provoque l’empoisonnement par cet agent innervant38.

        Selon d’autres personnes encore, le Novitchok aurait pu avoir été administré, non pas en Russie, mais en Allemagne. Cette version est notamment celle d’Andreï Lugovoï, élu du Parlement russe et principal suspect de l’assassinat, en 2006, d’un ancien agent du FSB, Alexander Litvinenko, au polonium-210, à Londres39.

        Le 7 septembre, Navalny sortait du coma et se rétablissait avec une rapidité surprenante. Il quitta l’hôpital le 23 septembre, et passa ensuite un certain temps en convalescence dans la Forêt Noire40.

        Après quelques mois, il a repris des forces, faisant de l’exercice physique de façon très progressive. Ailleurs, d’autres enquêtaient toujours sur son empoisonnement. Comment l’opération avait-elle été organisée, et par qui ?

        Le 14 décembre, Bellingcat, un collectif en ligne de journalistes d’investigation, publiait les découvertes résultant d’une enquête menée avec un partenaire russe, The Insider, en collaboration avec CNN et Der Spiegel41. Pour eux, Navalny avait été empoisonné par une équipe d’exécuteurs du FSB, une « unité clandestine spécialisée dans le maniement de substances empoisonnées », qui le pistait depuis des années et qui avait peut-être déjà tenté de l’empoisonner précédemment. Exploitant diverses fuites, principalement des listes d’appels téléphoniques et des manifestes de vol, l’enquête suivait à la trace les mouvements de ces agents du FSB qui, souvent, se calquaient étrangement sur ceux de Navalny.

        Si, jusque-là, les événements paraissaient sensationnels, ils sont vite devenus franchement irréels. Le 21 décembre, Navalny publiait la vidéo d’un appel téléphonique ayant eu lieu juste avant la publication de l’enquête Bellingcat42. Au cours de cet appel, l’opposant discutait avec Konstantin Koudravstsiev, un homme présenté par l’enquête comme un des exécutants de l’empoisonnement. Sur la vidéo, Navalny, se faisant passer pour un adjoint de l’ancien directeur du FSB, réussissait à amener Koudriavtsev à révéler des informations détaillées sur l’opération. « Le caleçon… à l’intérieur… à l’endroit de l’entrejambe… c’est cette partie-là qu’ils ont imprégnée de Novitchok43 », révélait-il.

        Désormais, les regards se tournaient de plus en plus vers le Kremlin. Réagissant enfin, le 17 décembre, Poutine a ironisé : si le FSB avait voulu tuer Navalny, « les agents auraient mené leur mission à bien44 ». Si, aux yeux de certains, une telle affirmation ne ressemblait guère à un rejet catégorique de ces accusations, les autorités russes ont nié avec véhémence toute implication dans l’affaire. Toutefois, elles n’ont manifesté que peu de volonté d’en confondre les responsables, n’ouvrant aucune procédure pénale.

        Selon l’un de ses collaborateurs de longue date, Navalny « était de plus en plus convaincu de l’implication de Poutine dans son empoisonnement » et, par conséquent, « de plus en plus décidé à tenter de confondre le président »45. L’opposant a donc résolu de creuser plus profondément les allégations de corruption visant le président russe et sa fortune supposée, habilement dissimulée. Cela représentait un très net changement de position de sa part : d’après l’un de ses proches, « Alexeï répétait souvent que lorsque nous nous mettrions à écrire sur Poutine lui-même, ce serait notre dernière enquête » : le franchissement de cette ligne rouge susciterait la colère du chef d’État46.

        L’opposant a donc annoncé son intention de rentrer en Russie le 13 janvier 202147. Il a précisé ne jamais avoir douté de son retour, n’ayant en aucun cas choisi de quitter son pays ; s’il avait abouti en Allemagne, c’était suite à une tentative d’assassinat. Il ne rentrait pas d’exil, mais achevait simplement son voyage de retour vers Moscou, entamé le 20 août 2020 au départ de Tomsk, et brusquement interrompu.

        Après s’être frayé un passage au milieu de la cohorte des journalistes à bord du vol Pobeda Airlines du 17 janvier, il s’assied à sa place, à côté de son épouse. Pendant le vol en direction de Moscou, le couple tue le temps en regardant Rick and Morty, un dessin animé comique de science-fiction américaine. Le contraste avec la pesanteur du moment n’aurait pu être plus tranché.

        
          Qui est Alexeï Navalny ?

          En cette journée de janvier 2021, le retour de l’opposant engendre bien des commentaires manichéens, dressant le bien contre le mal, Navalny contre Poutine. Cette lecture réductrice est courante dans le regard que porte l’Occident sur la Russie, un possible vestige de la logique binaire propre à la guerre froide. À moins que cela ne fasse partie d’une tradition plus ancienne, une manière d’« altériser » la Russie, représentée comme une terre étrangère sombre et mystérieuse où des dictateurs règnent sur des masses réduites à l’esclavage, une conception à la fois façonnée par l’idéologie et par l’ignorance.

          Cette interprétation simpliste se heurte cependant vite à quelques obstacles. En janvier, Amnesty International déclare Navalny « prisonnier d’opinion48 ». Quelques semaines plus tard, l’ONG de défense des droits de l’homme revient sur sa prise de position, décision qui laisse perplexes les observateurs ayant cru voir en l’opposant un héros sans faille, aiguillonné par sa seule volonté de s’attaquer à Poutine. Ce revirement de l’organisation est lié à des commentaires du principal intéressé, qu’elle a jugés « prôner la haine, ce qui constitue une incitation à la discrimination, à la violence ou à l’hostilité49 ».

          Au-delà de ces considérations morales, Navalny est comparé à quelques figures historiques originaires de Russie ou d’ailleurs. Serait-il le Nelson Mandela ou l’Alexandre Soljenitsyne de la Russie moderne ? Pourtant, de tels rapprochements brouillent son image plus qu’elles ne la révèlent. Navalny, c’est Navalny. Et ce besoin d’établir des parallèles pourrait en fait surtout révéler un manque de connaissance du personnage hors de Russie.

          Afin de mieux le comprendre, il nous faut remonter brièvement au tout début de son parcours.

        

        
          Navalny avant Navalny

          Alexeï Navalny est né le 4 juin 1976 à Butyn, un village situé à l’ouest de Moscou. Son père était officier de l’Armée rouge, sa mère, comptable. Dans la jeunesse de notre héros, sa famille suivait le père au gré de ses affectations successives, d’une ville de garnison à l’autre.

          Au sein de cette famille, tout le monde ne soutenait pas le système soviétique de manière inconditionnelle. Le père écoutait la Voix de l’Amérique ; la grand-mère détestait profondément Lénine50. Et les Navalny avaient eu l’occasion de vivre de près l’une des défaillances majeures du système : son père était originaire d’Ukraine, et le jeune Alexeï passait presque tous ses étés dans la maison de sa grand-mère, dans un village proche de Tchernobyl. Il avait cessé d’y aller lorsque la région était devenue inhabitable, en 198651.

          Lors de l’effondrement de l’Union soviétique, le futur opposant a quinze ans. L’URSS ne lui a pas laissé beaucoup de bons souvenirs : il se rappelait surtout les files d’attente pour se procurer des denrées et autres produits de première nécessité. Il n’a pas oublié non plus l’hypocrisie des communistes détenteurs de la carte du parti : les plus fervents défenseurs du système, mais aussi ceux qui regardaient l’Ouest avec le plus de jalousie. Derrière les idéaux, l’Union soviétique qu’a connue le jeune Navalny n’était, pense-t-il, qu’hypocrisie, « faux semblants et magouilles52 ».

          À l’époque, il n’entretient guère d’illusions sur le communisme. C’est un fan de rock qui regarde des émissions de télévision populaires critiques envers le régime soviétique. Tout cela, souligne-t-il, lui a construit sa première identité politique. « À dix-sept ans, il me semblait m’être déjà forgé mes opinions politiques. Et je les faisais connaître à tout le monde autour de moi53. » Navalny est un libéral.

          Ce mot, « libéral », revêt des significations différentes en fonction du contexte. Par exemple, aux États-Unis, son sens diffère nettement de celui qu’on lui prête au Royaume-Uni. Dans la Russie des années 1990, les libéraux sont ceux qui cherchent à transformer le pays en une économie de marché et en une démocratie respectueuse de l’État de droit, selon le modèle occidental. Quels que soient leurs désaccords, ils partagent cet objectif fondamental, et ils sont tous farouchement antisoviétiques.

          Mais certains de ces libéraux sont au pouvoir quand d’autres comptent dans l’opposition. Certains se qualifient de « libéraux », d’autres de « démocrates ». Il y a parmi eux des technocrates, mais aussi des intellectuels ou encore des militants de terrain. Une partie souhaite une transition progressive vers le capitalisme, l’autre en appelle à une « thérapie de choc » radicale. Certains sont des démocrates conséquents, d’autres estiment que la Russie a besoin d’un homme à poigne pour achever sa transition vers la démocratie libérale et le capitalisme.

          Dans sa jeunesse, Navalny penche pour un libéralisme de type radical. Il soutient Boris Eltsine, premier président de Russie, et son équipe de réformateurs. De son propre aveu, il approuve alors bruyamment les réformes économiques du successeur de Gorbatchev, malgré toutes les souffrances qu’elles infligent aux couches les plus vulnérables de la société. Il ne voit guère d’inconvénients aux tendances autoritaires de l’administration Eltsine. Plus tard, il regrettera de lui avoir apporté son soutien et reconnaîtra que ces réformateurs ont pavé la voie du pouvoir autoritaire de Poutine54.

          En 1993, immédiatement après la fin de ses études secondaires, il s’inscrit à l’Université russe de l’Amitié des peuples (URAP) à Moscou, après avoir raté de peu l’examen d’entrée du plus prestigieux établissement supérieur du pays, l’université d’État de Moscou. Il étudie le droit, avant d’obtenir un second diplôme spécialisé dans les opérations sur les titres et sur les valeurs mobilières. À l’URAP, il affirme avoir commencé de nourrir des doutes sur le libéralisme, pour s’orienter vers le nationalisme.

          En Russie, les partis libéraux ont déjà amorcé leur déclin. Et Navalny a l’impression que le « projet libéral » n’attire plus le peuple. Pourquoi ? Parce qu’à ses yeux, les libéraux à la russe sont plus à gauche sur les questions socio-culturelles que leurs homologues, en particulier sur la question de l’immigration55.

          S’il exprime des opinions politiques tranchées et suit l’actualité, à ce stade, il n’est nullement un militant. À l’université, il considère que ses priorités se limitent à « apprendre, trouver un travail et à vite s’enrichir56 ». Il commence à travailler jeune, alors qu’il est encore étudiant. Son premier emploi le conduit à l’Aeroflot Bank ; il intègre ensuite une société de promotion immobilière57. « Travailler dans cette entreprise m’a appris à comprendre l’organisation de l’intérieur, la structuration des sociétés d’intermédiaires, le mode de circulation de l’argent58 », déclare-t-il à la journaliste américaine Julia Ioffe en 2011.

          Entre la fin des années 1990 et le début des années 2000, il a exercé comme juriste, investi dans des titres boursiers et créé plusieurs entreprises. Ces activités lui ont assuré des niveaux de revenus alors inaccessibles à la plupart des Russes. Certains mois, il pouvait gagner l’équivalent de 3 500 à 4 500 euros59. Ses parents ont aussi intégré les rangs de la nouvelle classe moyenne des années 1990, en devenant propriétaires d’une fabrique de vannerie dans la région de Moscou.

          Navalny est éduqué, cultivé. Toutefois, ainsi que l’a relevé l’écrivain Keith Gessen, il « n’est pas membre de l’intelligentsia ». Avant toute chose, en Russie, les officiers de carrière comme son père ne sont pas considérés comme en faisant partie. Ensuite, le style même du personnage est celui d’un individu à part :

          
            Navalny est extrêmement intelligent, clair et cohérent, et il a même une très bonne plume […] mais il ne possède pas cette forme particulière de courtoisie policée, ce sens de l’euphémisme, ce luxe de précautions verbales [qui vont de pair avec l’intelligentsia] […]. Il n’existe pas chez lui de profondeur cachée, de dialogue intérieur qu’il chercherait à communiquer quand il s’exprime. Il dit ce qu’il pense ; il est tel qu’en lui-même, sans surprise60.

          

          Simultanément, il semble habité d’une profonde certitude morale. Nombre de ses slogans en attestent. À une époque, il avait choisi ce sous-titre pour son blog : « La bataille finale entre le bien et la neutralité », et il conclut généralement ses vidéos sur YouTube par cette formule : « Abonnez-vous à notre chaîne. Ici, nous disons la vérité. » Après son empoisonnement de 2020, on lui a demandé : « En quoi réside la force ? » – une réplique culte d’un film russe des années 1990. Et il a répondu, sans l’ombre d’une hésitation, ce que répondait le héros du film : « La force réside dans la vérité, évidemment. Pardonnez-moi d’être aussi banal, mais la force réside dans la vérité, et dans la foi que l’on a en soi61. »

          Navalny est un politique. Au fil des ans, il a cultivé un personnage public inspiré des responsables politiques de centre droit dans les démocraties occidentales.

          C’est un père de famille, et assez traditionnel, qui plus est. Sans être pratiquant, il est chrétien orthodoxe. Depuis 2000, il est marié à Ioulia Navalnaya (née Abrosimova) ; ils s’étaient rencontrés quelques années auparavant, en vacances en Turquie. Ioulia Navalnaya a étudié l’économie internationale, mais n’a travaillé que pendant une brève période, choisissant de se consacrer à sa vie de famille et à leurs deux enfants, Daria (née en 2001) et Zakhar (né en 2008)62. Elle se considère comme « l’épouse d’un politique », et n’a jamais fait allusion à d’éventuelles ambitions publiques63.

          En dépit de cette famille traditionnelle et du conservatisme autoproclamé de son chef, Navalny défend des opinions progressistes très éloignées des positions de la majorité. Par exemple, il soutient les mariages entre personnes du même sexe, une mesure très impopulaire en Russie64.

          C’est un pragmatique, plein de professionalisme. La presse à scandale se plaît à souligner qu’il porte des marques de vêtements coûteuses et passe ses vacances à l’étranger. Pourtant, les journalistes n’ont jamais découvert grand-chose de compromettant à son sujet. Il faut dire qu’il a conscience de son niveau de vie, bien supérieur à celui du Russe moyen65. Toutefois, ce style de vie reste bien éloigné de celui de nombreux hauts responsables gouvernementaux sur lesquels il enquête.

          Il est vif d’esprit, engageant et drôle, mais aussi capable de se mettre facilement en colère. Très souvent, il se montre direct, presque brutal. Il est entré en conflit avec de nombreux journalistes, anciens alliés ou personnalités politiques. Dans le monde de la politique et des médias libéraux, mais aussi au-delà, il divise l’opinion.

        

        
          Un personnage complexe

          La personnalité de Navalny est clivante. Pour certains, c’est un héros démocratique, un personnage qui ose se dresser contre l’autoritarisme de Poutine. D’aucuns l’appellent même le chef de l’opposition. Pour d’autres, c’est un traître, un agent de l’Occident stipendié par la CIA qui trahit la mère patrie. Pour d’autres encore, c’est un nationaliste et un xénophobe.

          Un rapide examen de ses propos et de ses actes nous éclaire sur les raisons de ces désaccords. Ce libéral a tenu des propos nationalistes, parfois même racistes. Activiste anticorruption, il a été lui-même condamné pour détournement de fonds. C’est un patriote russe qui appelle à des sanctions contre les autorités russes, un démocrate déclaré qui dirige son mouvement d’une main de fer. S’il veut que la Russie soit « heureuse », il s’attaque à ses détracteurs avec des commentaires cinglants et revient rarement sur ses déclarations.

          C’est parce qu’il possède une personnalité à la fois motivante et complexe que des gens de tous bords projettent sur lui leurs espoirs, leurs frustrations et leurs soupçons. Le poids des attentes de ceux qui voient en lui le futur de leur pays les conduira nécessairement à la déception. Et ce problème est encore compliqué par l’absence de personnalités similaires à la sienne en Russie : un dirigeant politique connu, charismatique, expert dans le maniement des médias, sous un régime qui ne tolère guère la dissidence.

        

        
          Trois dimensions de Navalny

          Comment comprendre cette complexité ? Nous racontons ici l’histoire d’Alexeï Navalny en retraçant trois itinéraires distincts : Navalny l’activiste anticorruption ; Navalny le politique ; Navalny le contestataire. Lorsqu’on évalue sa place dans la politique russe moderne, ce sont là les dimensions les plus importantes de sa trajectoire. Nous aborderons également sa relation conflictuelle avec le Kremlin. Nous montrerons que les dirigeants russes ont certainement exercé un impact sur lui qui, à son tour, a façonné le Kremlin.

          Cette confrontation a forcé beaucoup de Russes à choisir leur camp et leurs priorités. Ainsi, par exemple, certains affirment qu’avant de s’inquiéter des déclarations controversées du personnage, il est préférable d’attendre. En effet, l’objectif primordial serait pour eux de renverser Poutine. Evguenia Albats, éminente journaliste russe et amie proche de Navalny, résume la problématique en ces termes : « Nous sommes retombés dans une politique où tout est blanc ou noir. Il y a un empire du mal, et il y a des individus qui se battent pour leurs droits fondamentaux. Navalny est leur chef de file. De l’autre côté, nous avons les complices de Poutine en Occident et ses collaborateurs à l’intérieur de la Russie66. »

          Étant donné l’état actuel de la politique russe, le simple fait de reconnaître cette complexité est susceptible d’être interprété politiquement, autrement dit comme une tentative d’affaiblir les soutiens de Navalny. C’est ce que reprochent les soutiens de Navalny aux médias d’État qui pointent les épisodes plus sombres de sa biographie.

          Quelles que soient la sympathie ou l’antipathie que nous éprouvons pour tel ou tel aspect de ses idées et de sa carrière, nous ne sommes pas sur le champ de bataille qu’est la politique russe. Puisant dans nos recherches en ce domaine, dans nos travaux de chercheurs non russes, nous en analysons les nuances sans pour autant considérer ce débat sur la complexité du personnage comme la tâche la plus importante à mener dans le pays.

        

        
          
          Pourquoi se concentrer sur Navalny ?

          Certains analystes de la Russie ont estimé inutile de comprendre le personnage. Seules compteraient les conditions structurelles : Alexeï Navalny ne serait qu’un produit de l’histoire de son pays.

          En effet, un grand nombre de facteurs a contribué à construire ce personnage, au premier rang desquels la corruption. Partout dans le monde, le pouvoir et l’argent s’attirent mutuellement. En Russie, la corruption des élites joue un rôle central dans la manière dont Poutine s’accroche au pouvoir. Les oligarques des années 1990, les super-riches au bras long qui dominaient l’État russe n’ont pas disparu. Ils se sont simplement transformés : eux qui constituaient une menace sont devenus un élément stabilisateur du pouvoir67. Plus généralement, l’omniprésence de la corruption place les individus comme Alexeï Navalny, au fait du droit et de la finance et en mesure de reconstituer des structures de propriété complexes, dans une position privilégiée pour défier les autorités.

          Le pays est riche en ressources et sa population instruite, mais la société y pâtit de très grandes inégalités économiques. Au cours des deux premiers mandats présidentiels de Poutine, propulsé par des cours du pétrole à la hausse, le niveau de vie s’est sensiblement amélioré, mais à partir du milieu des années 2010, il a stagné. Et pourtant, la Russie compte plus de 250 000 millionnaires en dollars, alors que des dizaines de millions de Russes vivent dans la pauvreté68. Dès lors que beaucoup de citoyens ne peuvent accéder à une vie décente, le choix de dénoncer une corruption flagrante et l’existence de luxe que mènent de nombreux hauts responsables se révèle particulièrement efficace. Cependant, jouer ainsi les trouble-fêtes comporte aussi des limites.

          Tout d’abord, la Russie est régie par un système politique autoritaire. L’opposition n’y est pas complètement interdite ; les partis de ce que l’on appelle l’« opposition systémique » ont le droit de prendre part aux élections face à celui de Poutine, Russie unie. Ces partis d’« opposition » critiquent le gouvernement, attirent les électeurs mécontents, mais ne s’attaquent pas au pouvoir présidentiel. Et s’ils deviennent trop agressifs, ils se heurtent aux mêmes barrières et aux mêmes manipulations que celles auxquelles les autorités recourent contre tout rival potentiel.

          Facteur aggravant pour quelqu’un comme Navalny, les Russes nourrissent une méfiance certaine envers la politique en tant que telle, plus encore que les citoyens des pays occidentaux. C’est en partie une conséquence de la situation du pays dans les années 1990, où les rivalités politiques étaient souvent empreintes d’agressivité et très peu constructives, les partis et les hommes politiques semblant représenter de puissants intérêts privés, y compris criminels, davantage que le peuple. Par conséquent, pour beaucoup de Russes, la politique a fini par devenir un vilain mot. Aussi, dans le cas peu probable où un acteur politique réussirait à surmonter les obstacles que le Kremlin dresse devant lui, il lui serait encore difficile de gagner la confiance des électeurs, même s’ils sont nombreux à appeler de leurs vœux un changement.

          Dès lors, au lieu de consacrer ce livre à Navalny, ne faudrait-il pas traiter de la corruption, des inégalités et de l’autoritarisme ? En un sens, tel est bien notre propos. Retracer la carrière politique et d’activiste de cet homme nous permet de comprendre tous ces aspects de la Russie contemporaine. Cependant, s’il ne pourrait être ce qu’il est en un autre temps et en un autre lieu, le personnage n’est pas seulement le produit de l’histoire de son pays. Pour devenir un concurrent sérieux dans un tel environnement, il faut du courage, de la créativité et de l’esprit. Il possède toutes ces qualités, et c’est ce qui le fait sortir du lot. Le Kremlin ne l’ignore pas et, en conséquence, s’est adapté à lui.

          Ces termes que nous employons, comme « le Kremlin » ou « les autorités », sont évidemment très généraux et peuvent masquer la complexité des institutions politiques du pays. En tant que chercheurs, nous avons conscience des problèmes que pose l’emploi de termes génériques susceptibles de masquer des nuances importantes. Et pourtant, ils fournissent quelquefois d’utiles raccourcis, en particulier lorsque les détails qu’ils traduisent sont sans importance pour le sujet qui nous occupe.

        

        
          Qui soutient Navalny ?

          Les médias favorables au Kremlin affirment depuis longtemps que l’Ouest exagère l’importance du personnage, et qu’il ne possède en réalité pas autant de poids en Russie. Les chiffres reflètent-ils ces assertions69 ?

          Après son retour en Russie début 2021, son niveau d’opinions favorables s’établissait à environ 20 %, et 50 % des sondés désapprouvaient ses activités. Mais ces données sont des moyennes pour la société russe dans son ensemble. Les individus compris entre dix-huit et vingt-quatre ans ont une perception plus favorable de lui : plus d’un tiers d’entre eux approuvent ses activités.

          À l’inverse de l’âge, le niveau d’éducation ne joue en l’occurrence presque aucun rôle. Son niveau d’opinions favorables parmi les personnes détentrices d’un diplôme universitaire n’est pas beaucoup plus élevé que chez celles qui n’en possèdent aucun. Et il n’y a pratiquement aucune différence entre les habitants des grandes villes et ceux des zones rurales. C’est pourquoi les sondages montrent clairement que Navalny n’est pas seulement un phénomène limité aux centres urbains.

          En revanche, ces chiffres changent dès que l’on prend en compte la principale source d’information des personnes interrogées. Parmi les utilisateurs de l’application de messagerie et réseau social Telegram, il compte davantage de soutiens que d’indifférents ou de détracteurs. En revanche, parmi ceux qui regardent surtout la télévision contrôlée par l’État, les deux tiers le désapprouvent.

          Beaucoup de détracteurs du système politique de Poutine prétendent que c’est seulement un effet de la propagande. Les gens subissent tout simplement le lavage de cerveau de la télévision d’État, affirment-ils. Il est certain que la propagande y est pour beaucoup. Toutefois, il y a aussi une volonté sincère, très répandue, de soutenir Poutine, et une profonde méfiance envers ceux qui le défient et qui remettent en cause le statu quo. Ce lien entre Poutine et ses soutiens se fonde autant sur des aspects émotionnels que sur l’amélioration encore palpable du niveau de vie qui a coïncidé avec la première décennie de son règne. Ce lien n’est pas un simple produit de la propagande, et c’est précisément pour cela que tout opposant aura du mal à le rompre.

          Et pourtant, c’est précisément ce que Navalny a cherché à faire, en se concentrant sur la corruption, la cause susceptible de saper la popularité de Poutine et de bâtir la plus large coalition possible contre lui. Ce message simple n’est toutefois qu’une dimension d’une figure politique complexe.

        

        
          Un avion au-dessus de Moscou

          Le vol DP936 entame sa descente vers Vnoukovo, l’un des aéroports de la capitale. Les soutiens de Navalny se sont rassemblés par milliers, mais la police anti-émeutes est là aussi70.

          Le pilote fait une annonce en cabine : l’appareil ne peut atterrir à Vnoukovo comme prévu, en raison de « difficultés techniques ». À la place, il se posera à l’aéroport Cheremetievo, « où le temps est très beau ! » ajoute-t-il sur un ton amusé71.

          Lorsque Navalny débarque et se dirige vers le terminal, les caméras restent braquées sur lui. Les autorités l’ayant accusé d’avoir violé les conditions de sa liberté provisoire, la suite semble inévitable. Au contrôle des passeports, il est appréhendé.

          Il est conduit dans une prison au nord de Moscou. Le lendemain, un tribunal improvisé tient audience dans un commissariat de police. Son avocat n’en est informé que deux heures avant. L’opposant qualifie ce procès d’« absurdité invraisemblable72 ».

          Le tribunal le place en détention préventive, avant une audience fixée au 2 février. À cette date, un juge décidera si la peine avec sursis datant de sa condamnation pour escroquerie en 2014, dans ce que l’on a appelé l’affaire « Yves Rocher », doit être convertie en peine de prison ferme.

        

        
          « Je n’ai pas peur »

          Le voici à la merci de l’État russe.

          Avant d’atteindre le contrôle des passeports et d’être mis en détention, il a marqué un temps d’arrêt et pris la parole en veillant à se placer devant une image idéale : une grande affiche du Kremlin, avec le drapeau russe.

          Il reste optimiste, et il est de retour en Russie. « C’est mon foyer », « mon choix » de rentrer : « C’est pour moi la plus belle journée de ces cinq derniers mois… Je n’ai pas peur… et je vous en conjure, n’ayez pas peur non plus73. »
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        Le militant anticorruption
      

      
        La ville balnéaire de Guelendjik se situe dans le kraï de Krasnodar, à cinq heures de route au nord-ouest de Sotchi, le site des Jeux olympiques d’hiver de 2014.

        Un drone équipé d’une caméra survole la mer Noire et se rapproche du rivage. Devant l’engin, une côte tapissée d’arbres et un immense bâtiment. Avec ses 17 691 mètres carrés, c’est le « plus vaste édifice résidentiel privé de Russie », situé sur un territoire équivalant à « 39 principautés de Monaco »1.

        Une patinoire souterraine de hockey sur glace. Un jardin botanique. Des hélistations. Une « aqua-discothèque ». Des vignobles. Un casino privé. Un amphithéâtre. Un souterrain secret qui mène à la plage. S’agit-il du repère du méchant dans un James Bond ?

        Non. C’est le « palais de Poutine », selon une enquête menée par la Fondation anticorruption (FBK) d’Alexeï Navalny2. « C’est l’installation la plus secrète et la mieux gardée de Russie, sans aucune exagération. Ce n’est pas une maison de campagne, une datcha, une résidence. C’est une ville entière, ou plutôt un royaume. »

        Publié sur YouTube le 19 janvier 2021, ce reportage d’investigation de près de deux heures, autant qu’un long-métrage, a aussitôt un immense retentissement. Le 28 janvier, il récolte un total vertigineux de 100 millions de vues3. Début février, plus du quart de la population russe l’a vu4.

        Le film présente par le menu ce palais au luxe ahurissant et le parc qui l’entoure. Il détaille aussi un réseau complexe de montages financiers destinés, affirme la FBK, à dissimuler le bénéficiaire de toute l’entreprise : le président de la Russie en personne. Navalny et son équipe l’affirment : c’est « le plus grand pot-de-vin du monde5 ».

        Un objet décrit dans l’enquête – une brosse de toilettes, de fabrication italienne, au prix de 700 euros – devient un symbole des protestations qui suivront. D’après l’équipe de Navalny, toutefois, cette brosse n’était même pas destinée au palais proprement dit : elle a été achetée pour le vignoble voisin, séparé du domaine principal, bien qu’il en fasse partie.

        Vladimir Poutine rejette ces accusations en bloc : « Rien de ce qui a été montré ici n’est ma propriété […], ne m’a jamais appartenu, ni à moi, ni aux membres de ma famille. Jamais6. » Le milliardaire russe Arkadi Rotenberg déclara alors à la presse être le véritable propriétaire de ce domaine : il a fait, dit-il, « une véritable découverte dans cet endroit somptueux ». Et il prévoit de transformer les lieux en hôtel, car il y « a vraiment beaucoup de chambres »7.

        Cette enquête sur le palais de Poutine est devenue la plus connue de la FBK. Mais les initiatives de Navalny contre la corruption ont commencé bien avant. En fait, l’opposant a accédé à une reconnaissance nationale et internationale grâce à son activisme anticorruption.

        C’est cette histoire que nous exposons dans ces pages, celle de la transformation de cet opposant, un blogueur de modeste envergure et un défenseur des actionnaires minoritaires, en l’un des militants anticorruption les plus réputés de la planète. Nous vous présentons quelques personnages essentiels qui l’ont rejoint dans cette voie, et nous dressons le tableau des nombreuses difficultés qu’ils ont affrontées, du harcèlement policier et judiciaire aux agressions physiques perpétrées par des hommes de main jamais identifiés. Et nous abordons les accusations portées contre Navalny lui-même, affirmant notamment qu’il serait le prête-nom rémunéré d’intérêts commerciaux et financiers, ou un égocentrique à la recherche d’une cause à défendre qui lui permette de lancer sa carrière politique.

        
          « Qui possède Surgutneftegaz ? »

          Surgut, une ville de l’ouest sibérien, se situe à trois heures d’avion au nord-est de Moscou.

          Nous sommes le 30 avril 2008, et l’assemblée annuelle des actionnaires de la compagnie pétrolière Surgutneftegaz s’ouvre. Le quotidien économique Vedomosti évoque « l’une des entreprises pétrolières les plus fermées du pays8 ». Quelque 350 personnes sont présentes9.

          Après que le président, Vladimir Bogdanov, a fini de présenter les résultats de la compagnie pour l’exercice précédent, il demande si l’auditoire a des questions. Un personnage monte sur scène : c’est Alexeï Navalny.

          « Qui possède Surgutneftegaz ? »

          L’état-major de la société n’en revient pas. Il n’a pas l’habitude d’être confronté à des interventions aussi inquisitrices, en public, visant directement l’absence de transparence dans la structure de l’entreprise.

          Navalny pose deux autres questions. Pourquoi les dividendes redistribués par la société sont-ils si bas ? Et pourquoi est-il si difficile d’accéder à des informations, notamment au rapport annuel, qui a été rendu accessible juste avant cette assemblée organisée dans cette lointaine ville de Surgut ?

          Il règne un silence gêné. Ensuite, des applaudissements éclatent, surgis de nulle part. Un groupe isolé d’actionnaires dans le fond de la salle manifeste son soutien aux requêtes incisives de ce petit actionnaire.

          C’est le Navalny défenseur des petits porteurs, une action qu’il entame en 2007. En achetant des parts de sociétés russes, dont un certain nombre sont la propriété de l’État, il obtient au moins deux choses : un accès à l’information sur les activités de ces entreprises et l’occasion de poser des questions gênantes, comme à Surgut. Il peut aussi utiliser les données recueillies pour traîner ces sociétés devant les tribunaux, soit dans le but d’obtenir davantage d’éléments, soit pour les amener à rendre des comptes10. Sa formation juridique et financière lui donne une aisance indéniable dans cet univers.

          L’étape suivante n’est pas moins importante : il rend ces informations publiques, sur son blog LiveJournal, une plateforme essentielle. « Mon blog existe uniquement parce qu’il existe une censure dans les médias », déclare-t-il à un magazine en 201111. Il commence à tenir ce blog en mars 2006, simplement pour poster en ligne les comptes rendus d’une émission qu’il présente sur la station de radio Ekho Moskvy (« L’Écho de Moscou »). Avec le temps, ce blog gagnera en importance.

        

        
          Les blogs, ça marche

          Ce support lui permet de provoquer une prise de conscience sur des questions que les médias russes ne couvrent pas volontiers, notamment son activisme d’actionnaire. Grâce à cette forme précoce de réseau social, il rassemble une communauté composée de membres curieux de découvrir des agissements économiques douteux, mais aussi soucieux d’apporter leur aide :

          
            Au fond, les blogs, ça marche. Un blog, c’est votre média, sur un mode interactif. Si j’écris : « Les gars, j’ai besoin de trouver un spécialiste dans le domaine de la conception de bâtiments pour analyser les pratiques de la corruption qui existent dans la construction », je vais trouver ces spécialistes grâce au blog. Si besoin est, sur le blog, je peux lancer un appel à tous pour qu’ils déposent des recours devant le Service [fédéral] anti-monopole, et ils seront des milliers à écrire. Un blog, c’est un outil universel. […] Sur un blog, ces deux univers, en ligne et hors-ligne, sont réunis12.

          

          Dans le cadre de l’une de ses campagnes contre le géant de l’énergie Gazprom, il affirmait que plus de 500 personnes avaient participé à cette enquête13. Et, autre exemple de création d’une communauté, il a formé l’Union des actionnaires minoritaires où il comptait mettre en commun les savoir-faire de chacun et coordonner ses activités14.

          Ses articles sur son blog font grand bruit. Il est possible de mesurer leur impact croissant avec le temps. Un billet d’août 2008 compte 235 commentaires15. Un autre de décembre 2008 en affiche 83216. Une entrée de blog de novembre 2009 récolte 1 394 commentaires17. Mais un billet de novembre 2010 dépasse tous les précédents, en attirant 8 96518. Certes, ces chiffres sont des indicateurs bruts, mais ces instruments de mesure élémentaires attestent de la visibilité et de l’impact croissants de Navalny : à la fin 2011, son blog est lu par 55 000 personnes chaque jour19.

          Il ne choisit que des affaires susceptibles de provoquer la colère des lecteurs, et cela fonctionne :

          
            Le sujet devait avoir une résonance. Quand j’ai écrit dans mon blog [en 2008] au sujet du procès intenté contre [le monopole russe des oléoducs] Transneft, qui n’avait pas révélé à quelles entreprises caritatives Transneft avait transféré un demi-milliard de dollars en deux ans, il y a eu des centaines de réactions. Cela a fortement irrité les gens20.

          

          Dans une autre enquête sur le géant pétrolier, en 2010, il affirme que pas moins de 4 milliards de dollars ont été détournés lors de la construction de l’oléoduc reliant la Sibérie orientale à l’océan Pacifique, une infrastructure vitale pour l’exportation de pétrole vers les marchés Asie-Pacifique. La source de l’information de Navalny ? Des fuites de documents lors d’un contrôle de la Chambre des comptes de la Fédération de Russie, un organe étatique chargé de surveiller l’affectation des fonds budgétaires et des ressources publiques. Transneft a tenté de discréditer cette enquête en la présentant comme une manœuvre dans le cadre d’une campagne orchestrée contre le projet d’investissement21.

          Les affirmations de Navalny suscitent alors un tel émoi que Vladimir Poutine, alors Premier ministre, les commente publiquement, invitant le Parquet général, l’instance d’accusation russe, à investiguer22. Toutefois, cette annonce ne sera jamais suivie d’effets. Et, en septembre 2011, Poutine a nettement changé de ton : il laisse entendre que la direction de Transneft n’a nullement détourné ces fonds, mais les a simplement affectés à une autre destination que l’objet initial23.

          Néanmoins, en février 2011, un tribunal moscovite a bel et bien ordonné à Transneft de communiquer davantage d’informations relatives à ce dossier, malgré les objections de la direction du groupe24. Navalny a presque immédiatement réagi à cette décision sur son blog : « Yabadabadou ! Une grande victoire25. »

          En règle générale, ses tentatives de rendre entreprises et individus comptables de leurs actes devant les tribunaux portent rarement leurs fruits. Pourtant, il prend cette vérité avec une lucidité désabusée : « Nous sommes réalistes, et nous savons parfaitement qu’il est peu probable, dans la Russie actuelle, que nous puissions gagner en justice26 » contre les plus hautes autorités.

        

        
          Un sujet qui concerne tout le monde

          Les Russes se soucient de la corruption. Au cours des vingt dernières années, les sondages montrent qu’il s’agit là de l’un des sujets dont ils se préoccupent le plus, après la hausse des prix, le chômage et la pauvreté27. Et cette corruption concerne tout le monde, quel que soit le niveau de compétence, de revenu ou d’instruction. Par conséquent, lutter contre elle semble une stratégie gagnante pour quiconque cherche à renforcer sa visibilité et à s’attirer davantage de soutiens.

          En plus de séduire pratiquement tous les groupes sociaux, un programme d’action anticorruption présente un avantage encore plus décisif : que l’on soit de gauche ou de droite, on peut le défendre. À l’inverse d’autres revendications et exigences de Navalny à d’autres stades de son parcours, la lutte contre la corruption ne peut être aisément associée à un programme libéral, de gauche ou nationaliste.

          Certes, des réformes anticorruption sont souvent mises en avant par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international dans le cadre d’un programme économique libéral. Le favoritisme et le versement de pots-de-vin, argumentent-ils, sapent toute saine concurrence des forces du marché. Pourtant, un programme anticorruption peut également se justifier dans le cadre d’une plateforme de gauche et de justice sociale. Les détournements de fonds, les contrats truqués de passation de marchés publics et le siphonnage de la richesse taxable, transférée vers des paradis fiscaux offshore, ponctionnent le budget de l’État, un argent qui pourrait servir au bien public.

          Malgré une expansion économique dans les années 2000, en partie alimentée par la hausse mondiale des cours du pétrole, les inégalités de revenus restent très fortes en Russie28. Voir des élites politiques s’offrir une vie luxueuse aux dépens des contribuables est toujours révoltant. Mais cela devient particulièrement exaspérant face à des inégalités aussi marquées, à des services publics d’aussi mauvaise qualité et à un niveau de vie aussi bas. Toutes ces dérives font de la corruption un enjeu de justice sociale.

        

        
          C’est personnel

          Quand on s’entretient avec les sympathisants du mouvement de Navalny, il est frappant de voir que tout le monde a vécu ses propres expériences en matière de corruption et s’est fait son idée des raisons pour lesquelles il faut lutter contre ce phénomène, quel que soit son bord politique29.

          Avant de se consacrer à plein temps au soutien de la cause de Navalny, Viktor, trente-neuf ans, gérait des commerces. Quand des entreprises doivent verser des pots-de-vin, explique-t-il, par exemple pour éviter une pression excessive de la part des autorités fiscales ou des services d’inspection sanitaire ou de sécurité, cela pousse les prix à la hausse.

          
            Si, en tant que commerçant, je dois compter avec des dépenses liées à la corruption, inévitablement, cela augmentera le prix de mes produits. Tout le monde en paiera le prix. Mais seuls quelques rares responsables en profiteront.

          

          Katerina, militante de l’entourage de Navalny, juriste de formation, a une autre vision des choses :

          
            J’ai peur, c’est un peu irrationnel, mais j’ai quand même peur. Ils ont récemment créé un échangeur d’autoroute sur deux niveaux par ici. Et j’ai vraiment peur qu’un jour ou l’autre il s’effondre. Vous savez comment s’exerce la corruption, n’est-ce pas ? L’État signe un contrat, disons pour un montant de 100 roubles. Mais seules 25 ou 30 roubles servent à construire l’infrastructure proprement dite.

            Le reste, continue-t-elle, est empoché par divers protagonistes, partie prenante du processus. C’est comme ça, je le sais grâce à des gens qui travaillent dans le système. Et naturellement, quand ils construisent cet échangeur, cela signifie qu’ils économisent sur chaque composant, la qualité des matériaux est épouvantable, et un jour l’échangeur s’effondrera.

          

          Ces histoires montrent que la corruption pèse dans la vie quotidienne de quantité de gens. Sans cette corruption, les mêmes imaginent que leur existence serait tout de suite plus agréable, plus sûre et plus aisée. Et ce n’est pas seulement leur quotidien qui est affecté par la corruption, mais le bien-être de la société au sens large. Reprenant les arguments d’Alexeï Navalny, Polina, vingt-six ans, souligne que la corruption est un vol, parce que c’est généralement le budget de l’État, l’argent des contribuables, qui est détourné :

          
            Si quelqu’un nous dérobe notre portefeuille, nous considérerons que c’est un voyou. Mais quand des individus nous volent à l’échelon gouvernemental, voici notre réaction : « Bon, tous les responsables sont des voleurs. » Et pourtant, ce n’est pas vrai, pas à cette échelle. Nous ne pouvons pas le tolérer.

          

          Tout le monde subissant la corruption, cette question permet aisément à chacun de se sentir concerné par la cause que défend Navalny.

          Avec ses messages sur son blog, comme ceux relatifs à l’enquête Transneft qui établissent un rapport émotionnel avec ses lecteurs, il ne tarde pas à devenir le « blogueur le plus connu de Russie30 ». En décembre 2009, il cherche à capitaliser sur son blog en pleine croissance en créant, avec la collaboration de l’édition russe du magazine Forbes, un Centre pour la protection des actionnaires, qui l’aidera à coordonner les activités des actionnaires minoritaires31. En cette même année 2009, le quotidien économique Vedomosti a nommé Navalny parmi ses « personnalités de l’année32. »

        

        
          « Avez-vous remarqué si quelqu’un vous suivait33 ? »

          Les questions dérangeantes et la volonté d’en découdre de Navalny lui ont valu bon nombre d’ennemis. Et cela suscite des inquiétudes sur sa sécurité :

          
            Je n’ai jamais reçu de menaces directes, mais des amis qui sont dans l’industrie pétrolière se demandent : quel besoin a Navalny de créer tous ces problèmes, et qui donc tire les ficelles ? Je n’ai créé de grave problème à personne, mais ces gens ont des craintes. Lors d’une assemblée des actionnaires de Rosneft, [le P.-D.G. Igor] Setchine a fait tout ce qui était en son pouvoir pour m’empêcher aussi longtemps que possible de prendre la parole. Je lui ai transmis message après message [pour lui demander la parole], mais Setchine a fini par répondre depuis son pupitre : « Nous n’avons plus reçu aucune demande de prise de parole. » Alors, je me suis levé et j’ai crié [à Setchine] : « Je vous ai transmis cinq demandes écrites », et c’est seulement à ce moment-là qu’il m’a laissé m’exprimer34.

          

          Une raison explique peut-être pourquoi Navalny évoque cet exemple de Setchine en particulier. Dans un portrait du patron de Rosneft, Henry Foy, journaliste du Financial Times, remarque que le P.-D.G. est « redouté de ses homologues hommes d’affaires autant que des politiques », car il est connu pour « la brutalité avec laquelle il s’est débarrassé de ceux qui provoquent son courroux »35. Navalny court donc clairement le risque de se créer de puissants ennemis.

          Quand on lui demande s’il a remarqué qu’il était suivi, il répond avec nonchalance. Il dit bien avoir repéré une voiture de temps à autre, mais il n’y prête guère attention : « Que découvriront-ils de plus sur moi ? Dans mon blog, je parle déjà de tout ce que je fais36. »

          À cette époque, un autre individu enquête sur la corruption, et il y perdra la vie. Sergueï Magnitsky est un conseiller fiscal employé par un cabinet juridique et comptable moscovite. Des filiales du Hermitage Fund comptent parmi les clients de ce cabinet, « à l’époque le plus grand fonds d’investissement de Russie37 ». Bill Browder, son cofondateur britannique, est un financier de premier plan qui a accumulé une fortune dans la Russie post-soviétique38.

          En enquêtant sur le changement de propriété de trois filiales du Hermitage Fund, Magnitsky a affirmé qu’elles ont été confisquées par de hauts responsables, qui s’en sont ensuite servis à seule fin d’obtenir un dégrèvement fiscal de 230 millions de dollars de l’État russe39.

          Pourtant, c’est lui, Magnitsky, qui a été arrêté en novembre 2008, accusé d’avoir pris part à une opération d’évasion fiscale40.

          Le détail des accusations portées contre le conseiller fiscal continue d’être l’objet de débats41. En revanche, ce qui est beaucoup plus clair, c’est le traitement épouvantable qui lui a été infligé pendant sa détention préventive. Sergueï Magnitsky est mort le 16 novembre 2009 d’un choc septique et d’une défaillance cardiaque à la suite d’une pancréatite diagnostiquée, mais restée sans traitement42.

          Enquêter sur des allégations de corruption s’avérait une activité dangereuse.

        

        
          La riposte du système ?

          Peu après avoir posté ses allégations de détournements de fonds touchant Transneft en 2010, Navalny est lui-même confronté à de graves accusations : une procédure pénale est intentée contre lui en mai 2011. Revenons un peu en arrière, et dirigeons-nous vers Kirov, à une heure et demie de vol au nord-est de Moscou43.

          En 2009, Nikita Belykh, un homme politique libéral alors en vue, devient gouverneur de la région et l’invite à le conseiller à titre bénévole. Dans son nouveau rôle, ce dernier se retrouve assez vite impliqué dans Kirovles, une entreprise de bois appartenant au gouvernement de la région et dirigée par Viatcheslav Opalev.

          Kirovles perd de l’argent. Navalny dit vouloir rendre l’entreprise plus transparente et de nouveau rentable. Dans le cadre de ce projet, un contrat est signé entre Kirovles et une autre société, VLK, fondée par un dénommé Piotr Ofitserov, une connaissance de Navalny. Selon les termes de ce contrat, VLK achètera du bois à Kirovles et le revendra à des tierces parties moyennant une commission.

          Introduire une société de négoce en position d’intermédiaire aura pour effet d’attirer de nouveaux clients, affirme Navalny, et de mettre un terme à des pratiques de paiement en espèces, hors comptabilité. Entre avril et septembre 2009, Kirovles fournit à VLK du bois pour une valeur approximative de 16 millions de roubles (environ 250 000 euros à l’époque).

          Toutefois, à l’automne 2009, le gouverneur Belykh révoque Opalev, qui aurait mal géré Kirovles, et un terme est mis au contrat entre VLK et Kirovles.

          Opalev affiche son mécontentement. Il affirme avoir subi des pressions de la part de Navalny et Ofitserov, dans le cadre d’un accord déficitaire. Toutefois, en janvier 2011, après avoir examiné les accusations d’Opalev, la Division des enquêtes criminelles de la région de Kirov décide de ne pas instruire le dossier, s’avouant incapable d’établir si un délit pénal a été commis44. Pourtant, l’affaire va s’envenimer.

          La décision prise au niveau régional en janvier a été cassée en février par des enquêteurs fédéraux, plus précisément ceux du Bureau central de la commission d’enquête, à Moscou45. Le bureau a transféré l’affaire à d’autres enquêteurs afin de prévenir toute « forme de pression éventuelle » de la part de protagonistes régionaux.

          Et cependant, en mars 2011, ces nouveaux enquêteurs refusent à leur tour d’engager une procédure46.

          En revanche, Moscou ne se montre toujours pas satisfait. Une procédure pénale a été engagée en mai 2011 par le Comité d’enquête de la Fédération de Russie. Les enquêteurs ont estimé que Navalny et Ofitserov ont causé des préjudices matériels à Kirovles en abusant Opalev ou en trahissant sa confiance47.

          À ce stade, si tel n’est pas déjà le cas face à tant de revirements et de retournements de situation, les esprits ne tardent pas à être pris de vertige. Le 10 avril 2012, soit onze mois après avoir creusé le problème, des enquêteurs de la région de Kirov ont clos le dossier pénal, concluant à l’absence de preuve d’agissements criminels48. Navalny a posté la bonne nouvelle sur son blog le 28 mai : « Tout est OK49. »

          Mais rien n’est « OK ». Le Comité d’enquête fédéral a annulé la décision de clôture du dossier prise en avril50. Les montagnes russes sont loin d’être finies.

          Dirigé par Alexandre Bastrykine, le Comité d’enquête a démontré sa détermination à poursuivre Navalny, en rejetant les conclusions d’autres fonctionnaires de rang inférieur. S’exprimant lors d’une réunion, le haut magistrat déclare :

          
            Vous aviez un dossier pénal à instruire à l’encontre de cet homme, et vous avez préféré le clôturer discrètement. Je vous avertis, si de tels agissements se reproduisent, il n’y aura aucune pitié, aucune clémence51.

          

          En conséquence, un nouveau dossier criminel est ouvert, cette fois pour détournement de fonds. En d’autres termes, Navalny se voit accusé d’être aussi corrompu que les hauts responsables qu’il est désormais réputé dénoncer. Il aurait donc « volé une forêt », selon une plaisanterie qui circule alors52. Il est également passible de dix années de prison.

          Quantité d’autres procédures lui seront intentées tout au long de sa carrière politique. La plus dramatique concerne Yves Rocher, la société française de cosmétiques. Une affaire qui lui a valu d’être emprisonné en 2021.

        

        
          Pourquoi se donner tant de mal ?

          Comment Navalny est-il devenu un défenseur des actionnaires minoritaires, une activité qui semblait pourtant devoir l’engager sur une voie si périlleuse ? Selon lui, c’est presque par accident. Il a fait ses armes comme simple investisseur, sans chercher à poursuivre de plus amples objectifs :

          
            J’ai effectué presque tous ces investissements en pensant à la bonne allocation de mon capital [c’est-à-dire pour réaliser un profit] ; je n’avais pas pour but d’acheter des actions dans l’intention de déclencher des procédures… Ayant acquis des titres, je me suis mis à lire régulièrement les rapports des entreprises, à suivre ce qui s’écrivait sur elles dans la presse, et j’ai été horrifié. À cette époque, il n’y avait pas encore de crise [financière mondiale], le cours du pétrole dépassait tous les records, et les sociétés dont je détenais des parts étaient « blindées », mais les rapports annuels affirmaient : il n’y aura pas de versement de dividendes. En tant qu’actionnaire, cela ne me satisfaisait pas, et j’ai décidé d’essayer de comprendre où partaient leurs profits et pourquoi elles ne les partageaient pas avec moi53.

          

          En somme, en allant voir ce qui se trame derrière la façade des sociétés russes, il est devenu un militant de cette cause, ce qui a suffi à lancer le processus : « À un certain stade, c’est devenu une question de principe54. »

          À cette période, Navalny exerce encore sa profession de juriste à Moscou, en se servant de l’argent que lui font gagner ses clients pour financer ses activités anticorruption55. Il dit alors consacrer 20 % de son temps à son travail juridique traditionnel et le reste, soit la plus grande partie, à ses activités militantes56.

          Et pourtant, d’entrée de jeu, il est l’objet de soupçons tenaces sur les raisons véritables de ses activités anticorruption. Il dit et répète que c’est « la question [qu’on lui pose] le plus fréquemment57 », assortie de diverses théories du complot.

          Ces conjectures laissent planer le doute sur un Navalny se livrant à des tentatives d’extorsion contre les entreprises sur lesquelles il enquête, ou étant sciemment à la solde des concurrents de ces mêmes sociétés58. Le P.-D.G. de Transneft, Nikolaï Tokarev, affirme par exemple que l’opposant défend les intérêts des adversaires de l’entreprise, qui refusent la construction de l’oléoduc de Sibérie orientale à l’océan Pacifique59. Il est aussi accusé d’être à son insu un pion dans des batailles entre élites sur le front intérieur60 et dans des conflits géopolitiques : au cours d’un débat avec Navalny, un député de Russie unie à la Douma d’État laisse entendre qu’il est rémunéré par la CIA ou le Département d’État des États-Unis61. L’intéressé a toujours nié en bloc ces allégations62.

        

        
          
          Corruption : menacer le pouvoir

          La Russie est parfois qualifiée de « kleptocratie », un système mis en place pour permettre aux hauts responsables de voler dans la caisse63. Ce terme traduit-il pleinement le rôle que la corruption joue dans la politique russe ?

          Cette même corruption occupait déjà une place centrale dans la vie politique post-soviétique. Et elle pesait à plus d’un titre. La privatisation de l’économie a été conduite de manière à favoriser ceux qui jouissaient de relations politiques. Lors de l’effondrement de l’URSS, les directeurs d’usine soviétiques ont pris le contrôle de leur entreprise qu’ils se sont ensuite appropriée, avec l’aide des autorités. Des individus ambitieux ont ainsi été en mesure de bâtir d’immenses empires économiques en recourant à toutes sortes de stratagèmes.

          Dans les années 1990, ce système menaçait l’intégrité de l’État, à la fois pauvre et affaibli, sous la coupe d’oligarques qui le faisaient chanter pour le contraindre à vendre les biens de la nation à un prix très inférieur à leur valeur, en échange d’un accès au crédit bancaire, alors plus qu’indispensable. De la sorte, ils contrôlaient efficacement nombre de décisions politiques importantes, un processus qui porte un nom : c’est la « capture de l’État64 ».

          À son arrivée au pouvoir, Poutine a montré toute sa détermination à rétablir le contrôle de l’État central en agissant contre ces oligarques. Et beaucoup de Russes ont apprécié.

          Un tournant crucial de ce processus a eu lieu en février 2003, quand le président a rencontré l’élite du monde des affaires dans le cadre d’un échange télévisé au Kremlin65. Mikhaïl Khodorkovski, copropriétaire de Yukos, la plus grande compagnie pétrolière russe de l’époque, était présent. Avec l’audace qui le caractérise, Khodorkovski a mis Poutine sur la sellette : n’était-il pas étrange que des emplois, officiellement mal payés dans l’administration fiscale, se révèlent plus attractifs pour de jeunes diplômés que des postes dans le secteur privé ? L’homme accusait ouvertement Poutine de présider un système corrompu.

          Quand ce dernier s’est tourné vers Khodorkovski, on aurait pu entendre une mouche voler. Il a écarté l’accusation et a contre-attaqué : n’était-ce pas Yukos qui avait récemment eu des problèmes avec les impôts ? C’est peut-être à cet instant que l’homme d’affaires s’est rendu compte que le rapport de force avait changé. Il a été arrêté le 25 octobre 2003 et accusé de fraude fiscale.

          Il avait acquis Yukos suite à une enchère controversée, en 1995, profitant de ses relations avec Eltsine et de son rôle passé de vice-ministre de l’Énergie66. En fait, pour lui, dans les années 1990, « tout le monde en Russie s’était lancé dans une forme d’accumulation primitive du capital. Même quand des lois existaient, elles n’étaient pas rigoureusement appliquées. C’est pourquoi, si vous adoptiez une ligne de conduite d’inspiration trop occidentale, vous finissiez tout simplement taillé en pièces et oublié67 ».

          Mais en dépit des éventuels méfaits de Khodorkovski, la procédure qui lui était intentée s’avérait clairement politique. Ses ambitions en ce domaine, ainsi que les financements qu’il apportait à des groupes d’opposition et à des médias indépendants, constituaient autant d’agissements qui franchissaient une ligne rouge. C’était aussi le cas de la direction qu’il avait impulsée à Yukos, devenue indépendante de l’État et prête à accueillir des investisseurs étrangers. L’entreprise a été démantelée, l’essentiel de ses actifs ayant été saisi par Rosneft, la compagnie publique.

          Khodorkovski a passé une dizaine d’années derrière les barreaux. Un avertissement clair du Kremlin s’il en est.

        

        
          Corruption : un pouvoir stabilisateur

          La corruption n’a pourtant pas disparu sous Poutine. Elle s’est simplement transformée : après avoir miné les capacités de contrôle de l’État central, elle est devenue un moyen de le stabiliser.

          Avec ce changement de paradigme, les oligarques devaient s’adapter à une nouvelle réalité. Khodorkovski sous les verrous, d’autres ont été poussés à l’exil, et certains de leurs actifs ont fini dans l’escarcelle des entreprises d’État. Entre-temps, d’autres dirigeants économiques fortunés avaient toute latitude de prospérer. Sous Poutine, le nombre de milliardaires en dollars a augmenté fortement. Si cette hausse suivait une tendance mondiale, des études montrent que la Russie compte bien plus de milliardaires que la faiblesse relative de son économie devrait le permettre68.

          C’est une pratique courante de l’autoritarisme : un dirigeant nouveau venu s’assure d’empêcher les éventuels débordements des principaux décideurs économiques en punissant certains d’entre eux, mais en autorise beaucoup d’autres à devenir extrêmement riches69. C’est une forme de contrat social conclu avec les élites : vous avez toute latitude de vous enrichir, parfois aux dépens de l’État, pourvu que vous n’utilisiez pas votre argent et votre influence pour remettre en cause le pouvoir politique. Et la majorité de cette élite économique accepte volontiers cet arrangement.

          L’un des slogans les plus connus de Navalny, qu’il a formulé pour la première fois début 2011, qualifie Russie unie de « parti des escrocs et des voleurs70 ». Cette formule s’attaque directement à l’idée que les responsables – en particulier ceux du « parti du pouvoir » – sont loin d’être d’honnêtes serviteurs de la collectivité. Elle traduit aussi autre chose de plus profond sur la nature du pouvoir et de la corruption dans ce pays : les responsables offrent leur loyauté en échange d’occasions de satisfaire leur rapacité. La corruption peut par conséquent être un instrument qui consolide le pouvoir de Poutine, au lieu de l’affaiblir.

          Toutefois, cette corruption possède une seconde fonction, permettant de renforcer ce pouvoir : elle sert à la fois de carotte et de bâton.

          L’État fédéral a ainsi pris plusieurs initiatives contre certains excès, comme d’exiger des responsables qu’ils rendent leur rémunération et leur patrimoine publics, en leur infligeant parfois des amendes si l’on relevait des écarts entre leur déclaration officielle et leur richesse véritable71. Chaque année, des milliers d’affaires de versements de pots-de-vin, de favoritisme et de détournement de fonds sont déférées devant les tribunaux russes, et le système judiciaire prononce des centaines de peines d’emprisonnement72.

          Si toutes ces affaires ne se sont pas politisées, la corruption peut justifier de telles accusations qui deviennent alors un outil idéal pour « discipliner les élites73 ». À travers les médias, les tribunaux et les services de sécurité, le Kremlin et les autorités de niveau subalterne peuvent recourir à l’accusation de corruption pour faire chanter ou abattre les membres de l’opposition et leurs adversaires au sein de l’élite.

          Par exemple, quelques très rares maires d’opposition ayant réussi à se faire élire en Russie depuis 2000 ont été confrontés à des accusations de corruption peu après leur prise de fonctions. En 2021, au moment où un député communiste très populaire de Saratov, une ville sur la Volga, soutenait des manifestations de protestation en faveur de la libération de Navalny, le parquet a engagé contre lui une procédure en ce sens, une décision de mauvais augure74. Et le sommet de la hiérarchie gouvernementale n’est pas immunisé. Ainsi, en 2016, le ministre du Développement économique, Alexeï Oulioukaïev, était placé en détention, accusé d’avoir sollicité un pot-de-vin de 2 millions de dollars auprès d’Igor Setchine, et par la suite condamné à huit ans de réclusion dans une colonie pénitentiaire75.

          Les deux fonctions – permettre aux élites de s’enrichir et les punir quand c’est nécessaire – se conjuguent pour stabiliser la puissance de Poutine. L’idée d’une Russie devenue une « kleptocratie », où le pouvoir n’est qu’un simple instrument pour extraire de la richesse en faveur des élites dirigeantes, est par conséquent trop simpliste. La politique attire beaucoup de personnes vénales. Mais le pouvoir n’est pas tant organisé pour permettre le vol, c’est le vol qui est organisé pour étayer ce pouvoir. Au plus haut niveau, la politique du pays est souvent animée par l’intention d’atteindre des objectifs que les Russes approuvent généralement : renforcer l’État, ainsi que la puissance du pays sur la scène internationale, et travailler au bien-être des citoyens. Pour remplir ces objectifs, Poutine doit, selon lui, rester au pouvoir.

          La corruption sert cet objectif et elle est gérée à cette fin. C’est plus un outil que la raison d’être du système.

        

        
          Activisme anticorruption,
action politique, ou les deux ?

          En décembre 2009, on demandait à Navalny si son activisme anticorruption était simplement un tremplin vers l’action politique au plan national :

          
            Non, ce n’est évidemment pas un tremplin. J’ai toujours été engagé dans des activités politiques. Ce qui compte avant tout, c’est la défense des actionnaires minoritaires, toute la question est là. Par exemple, je considère que ma bataille contre cette compagnie étrange, Gunvor, qui contrôle plus de la moitié de toutes les exportations de pétrole de Russie, est, d’une manière ou d’une autre, une bataille politique. Il est désormais très difficile de séparer ces différents aspects les uns des autres76.

          

          L’une des lectures possibles de l’activisme de Navalny présente ses actions comme celles d’un politicien frustré. Cette interprétation est soutenue par Sergueï Gouriev, ancien recteur de la New Economic School (NES), une institution privée de recherche et d’enseignement en économie et finance, établissement de premier plan situé à Moscou :

          
            Sa génération d’acteurs politiques de l’opposition s’est vue refuser une carrière dans la politique. […] Ils risquent de devoir attendre vingt ans. Navalny a donc pris une autre voie qui semble intelligente et rationnelle77.

          

          Cette voie ne correspondait pas nécessairement à un choix conscient, du moins pas au début. Mais grâce à sa notoriété grandissante, c’est devenu une stratégie. Selon Andrew Kramer, journaliste du New York Times, il a commencé par se présenter comme « un défenseur des droits de la classe moyenne russe, de gens qui ont investi en Bourse et qui, dit-il, perdent de l’argent à cause de la corruption et de l’incurie78 ».

          Dans le système russe de capitalisme d’État, où le capital et le pouvoir étatique sont étroitement entremêlés, harceler les patrons de société a constitué un moyen de faire rendre des comptes aux puissants. Selon l’analyse du journaliste Carl Schreck, dans un article pour le magazine Time, Navalny « démontrait qu’il existait un outil plus efficace que les urnes pour tenir en respect la classe dirigeante russe : les titres boursiers79 ». Dès cette époque, Navalny formulait de manière explicite la nature politique de son activisme d’actionnaire :

          
            Tous ces procès, si vous voulez, représentent ma petite « Marche du désaccord » personnelle. Certains descendent dans la rue, moi, je vais devant les tribunaux80.

          

          Dans ce recours à la justice, il gagnait un nombre sans cesse croissant de soutiens, ce qui posait des défis logistiques. Comment était-il censé maîtriser un tel volume d’informations et répondre à tous les commentaires qu’il recevait sur son blog ?

          
          
            Il nous faut un site Internet, annonçait-il en juin 2010. Autrement dit, il faut coordonner le mouvement de la société civile contre la corruption et tout le reste. Un site purement utilitaire. Pas d’articles, pas de manifestes ou autres trucs inutiles81.

          

        

        
          Diversification : « RosPil »

          Ce site, RosPil, est lancé au mois de décembre 2010. Cette fois, au lieu de révéler des malversations d’entreprises, l’objectif consiste à détecter les détournements des fonds du budget de l’État en investiguant sur la corruption dans le système d’attribution des marchés publics de la fédération. À cette époque, l’administration présidentielle affirme qu’environ un trillion de roubles (environ 20 milliards d’euros à l’époque) sont détournés chaque année dans le cadre des procédures d’attribution de ces marchés82.

          L’intitulé lui-même – RosPil – est un jeu de mots. Le mot russe raspil, littéralement le « coup de scie », désigne en argot diverses pratiques de corruption, littéralement des « coupes » dans les fonds budgétaires83. Le préfixe « Ros » est couramment employé dans les appellations des organismes étatiques russes. Et, en fait, au premier coup d’œil, le logo de RosPil, avec son aigle doré à deux têtes, évoque quantité d’autres symboles d’organes de l’État russe. À ceci près qu’ici, l’aigle tient deux scies à bois dans ses serres.

          C’est de l’humour, dans le plus pur style de Navalny, et c’est un choix délibéré : « J’essaie de présenter tout ceci sous une forme divertissante. J’essaie de prouver à tout le monde que la lutte contre le régime peut devenir amusante84. »

          L’objectif de RosPil consiste à rendre participatives les enquêtes en ligne sur les contrats d’État. Et trois facteurs rendent l’objectif réalisable. D’abord, en Russie, ces informations sur les procédures de marchés publics d’État sont accessibles sur Internet depuis le milieu des années 200085. Ensuite, la masse grandissante des soutiens en ligne de Navalny, ainsi que les possibilités qu’apporte le Web en matière de travail coordonné à distance, lui ont fourni un vivier de bénévoles actifs. Toutefois, cela entraînait des coûts. Le troisième facteur traitait cet aspect : RosPil devait être financé par des dons.

          Moins de quatre mois après sa mise en ligne, RosPil avait, selon ses propres dossiers, obtenu l’annulation de soumissions de marché d’une valeur proche de 7 millions de dollars86.

        

        
          La politisation des nids-de-poule

          RosPil n’est pas la seule initiative inédite de cette période. Citons deux autres programmes d’action, RosVybory87, destiné à la surveillance des élections, et RosYama88. Lancé en mai 2011, RosYama consiste, comme RosPil, à développer des formes d’intervention participatives, cette fois centrée sur les problèmes de nids-de-poule du réseau routier russe et non plus sur les procédures d’attribution de marchés. Navalny présentait l’initiative en ces termes :

          
            Le Code des infractions administratives dispose que, s’il existe dans une chaussée un nid-de-poule d’une profondeur supérieure à 50 centimètres et d’une longueur supérieure à 80, cela impose que ce trou soit (a) comblé d’urgence et (b) que le fonctionnaire responsable de cette route (et chaque route a un fonctionnaire responsable) soit frappé d’une amende pour n’avoir rien réparé. C’est pourquoi nous nous efforcerons de recourir à ce simple article 12.34 du Code administratif pour organiser avec nos militants ce résultat très simple : faire combler les nids-de-poule devant votre domicile et faire sanctionner le fonctionnaire qui en a la responsabilité89.

          

          C’était une autre expression de la volonté de rendre les acteurs de l’État responsables, mais à l’autre extrémité du spectre par rapport aux procédures contre des entreprises d’État. Et, comme beaucoup d’initiatives de Navalny, celle-ci partait d’un problème élémentaire, d’une idée simple à traiter, avec peu d’argent. Pour lancer cette action, il a estimé avoir dépensé 100 000 roubles (à l’époque, à peu près 2 500 euros)90.

          À cette période, d’autres initiatives présentent une ressemblance avec les siennes. Par exemple, cofondé par Andreï Zayakine, Dissernet s’attaque au plagiat dans les thèses universitaires, en particulier celles de hauts responsables91. Navalny ne détient donc pas le monopole de ce type d’actions visant à mettre en lumière les méfaits officiels, basées sur des sources participatives en ligne. Mais il devient un personnage central de cet univers.

          Cependant, les actions en cours comptent moins à ses yeux que ses projets à venir : « Nous n’aurons de cesse d’identifier des militants […] et nous efforcerons de les attirer vers d’autres actions futures92. » L’un de ses objectifs déclarés est donc de recruter des talents.

        

        
          
          Navalny rassemble son équipe

          En février 2011, il publie une offre d’emploi sur son blog LiveJournal : il cherche à engager des juristes. « Vous devrez avoir LA VOLONTÉ de combattre les escrocs. Vous devrez ne penser qu’à ça, jour et nuit. » Telle est la condition la plus importante pour décrocher le poste. Le salaire est de 60 000 roubles par mois (à peu près 1 700 euros à l’époque). Pour être embauché, il faut envoyer un CV et une lettre de motivation. S’y ajoute une autre exigence plus originale : un « trophée pour RosPil ». Les candidats doivent dénicher « un contrat de marché public au stade de l’appel d’offres ». Ils peuvent procéder par tous moyens – « passer au crible les sites Internet des marchés publics, les médias, les informations émanant d’initiés » – et communiquer ensuite un lien vers ce marché public, le texte de leur plainte et une stratégie pour traiter le dossier93.

          Quelques semaines plus tard, Navalny annonce avoir trouvé sa première avocate : Lioubov Fedeniova, qui n’a pas tardé à se faire connaître sous le nom de son premier mari, Sobol94. Navalny ne tarit pas d’éloges sur son parcours professionnel : à vingt-trois ans, elle a déjà exercé un an dans un tribunal. Il décrit cette future diplômée de l’université d’État de Moscou en ces termes : « résolue, ambitieuse, intelligente ».

          Et c’est un bon choix. Elle-même dit éprouver une « haine personnelle du système ». Dans son propre blog du LiveJournal, Sobol affirme ne pas avoir peur : « Si vous enfreignez la loi, j’userai de toute mon énergie pour vous poursuivre […]. Tenez-vous prêts, messieurs95. »

          Navalny déclare avoir perdu toute illusion envers le « système », partiellement du fait de son expérience d’actionnaire minoritaire. Quant à Sobol, elle confie que sa propre prise de conscience lui est venue de son expérience professionnelle dans le système judiciaire moscovite.

          Son père est contrôleur financier et sa mère, ingénieure à l’aéroport de Cheremetievo96. Sobol rêvait de devenir avocate et lisait « les ouvrages des avocats et procureurs d’avant la révolution ». Forte de son expérience des affaires judiciaires moscovites, elle a compris qu’elle n’a envie de devenir ni l’un ni l’autre, et pas davantage une juge :

          
            Les magistrats sont impuissants et liés à la corruption, à des degrés divers. Il est impossible pour les citoyens de défendre leurs droits. Dans les bureaux voisins des miens, des centaines de procédures engagées contre l’État russe étaient traitées, et jamais un simple citoyen ne gagnait97.

          

          Sobol en est arrivée à la conclusion que, dans le système judiciaire, « une personne honnête ne peut pas progresser. Il faut accepter de transiger avec sa conscience et fermer les yeux sur quantité de choses98 ».

          Après son embauche au poste de première juriste de l’équipe, elle deviendra aussi l’une de ses meilleures alliées, et la femme la plus en vue d’une structure dont la direction est surtout composée d’hommes. En 2017, Navalny est interviewé par l’étoile montante du journalisme en ligne russe – Iouri Doud, trente ans – qui l’accuse de ne pas mettre en avant d’autres dirigeants que lui-même. Le premier nom venu à l’esprit de l’opposant est celui de Sobol, à quoi le journaliste lui répond qu’elle était « jolie » et « bien habillée », mais que ce n’est « pas un mec ». Navalny lui rétorque qu’elle « connaît ses dossiers mieux que n’importe quel mec » et qu’elle fera une meilleure députée que les « 450 imbéciles » qui siègent à la Douma d’État99.

          L’équipe de Navalny a pris forme au cours de l’année 2011. RosPil a recruté un coordinateur, Konstantin Kalmykov. Âgé de vingt-huit ans et diplômé de sciences politiques, le jeune homme a offert ses services à l’opposant en l’aidant à travailler sur les marchés publics. À la fin de cette année 2011, deux autres jeunes juristes ont intégré la structure100.

        

        
          Au-delà de Navalny

          Désormais, Navalny n’est plus un activiste lancé dans une croisade solitaire. Il compte sur son équipe, sur une armée de soutiens et de bénévoles liés à des initiatives comme RosPil, ainsi que sur son blog. Il fait également partie d’un plus vaste écosystème, celui de l’activisme anticorruption en Russie.

          Une partie de ce paysage anticorruption se compose de politiciens. Boris Nemtsov, un homme politique de premier plan dans les années 1990, et Vladimir Milov, un ancien vice-ministre de l’Énergie, ont alors publié un certain nombre de rapports centrés sur la corruption. Aux côtés d’autres anciens membres du gouvernement russe, ils ont créé le Parti de la liberté du peuple, ou Parnas, « Pour la Russie sans arbitraire et corruption », en 2010.

          Cependant, un autre problème se pose. En un sens, ces dirigeants sont eux aussi compromis. Ayant été membres du système au plus haut niveau, ils s’exposent au rejet de la population, puisqu’ils critiquent ce qu’ils ont contribué à construire et à maintenir101.

          D’autres parmi ces militants contre la corruption ne sont pas des politiques. Parmi eux, Ivan Begtine a entamé son activité à la même époque que Navalny, en faisant un travail important sur les attributions de marchés publics. En réalité, il se montre critique de la démarche de Navalny, la jugeant « nuisible à la société russe », car il prend des positions sur des « aspects des procédures étatiques de passation de marché dont il ne possède qu’une connaissance partielle »102.

          Et pourtant, cette méthode de Navalny attire bien plus l’attention sur la corruption que toutes les actions de Begtine. Selon le journaliste Mikhaïl Loguinov, « le travail anticorruption de Begtine s’apparente à une étude universitaire qui ne présente d’intérêt que pour un groupe restreint d’experts […]. [À l’inverse,] quiconque détient un diplôme universitaire trouvera […] les investigations de Navalny accessibles. Navalny est un peu un vulgarisateur scientifique pour qui le public touché est presque aussi important que la science proprement dite103 ».

        

        
          La Fondation anticorruption

          En février 2012, le quotidien économique Vedomosti révèle que Navalny projette de fusionner ses multiples initiatives à l’intérieur d’une seule structure d’ensemble, la FBK, Fondation anticorruption104.

          Vedomosti obtient les noms de deux soutiens financiers éminents de la fondation, Boris Zimine et Vladimir Achourkov. Alexeï Navalny informe alors les journalistes :

          
          
            Tout sera transparent et sans argent liquide [hors comptabilité]. Les noms de tous les gens qui nous soutiennent financièrement et les montants seront publics, tout comme nos dépenses105.

          

          Jusqu’alors, ses initiatives ont bénéficié de financements participatifs, et ont été gérées par son entourage et lui-même106. Cette fois, avec la FBK, il annonce un changement d’échelle, assorti d’un budget bien supérieur : la fondation aura besoin de 300 000 dollars par an107.

        

        
          Une affaire sérieuse

          Ce budget étoffé va de pair avec l’entrée en lice de Vladimir Achourkov, un manager issu du monde de la finance, un tout autre milieu que les juristes et les diplômés de sciences politiques qui ont jusqu’à présent travaillé avec l’opposant à Poutine. Achourkov devait jouer un rôle majeur dans l’administration de la FBK, en qualité de directeur exécutif. Dès qu’il a été mentionné par les médias, en 2012, la presse russe a présenté ce banquier d’investissement de quarante ans comme un wonderboy à la biographie émaillée de superlatifs.

          Né en 1972 dans une famille de l’intelligentsia soviétique – ses parents, ingénieurs du complexe militaro-industriel, étaient aussi des lecteurs de Soljenitsyne –, il a fréquenté l’une des meilleures écoles de Moscou, et a appris l’anglais et l’allemand. Il a poursuivi ses études dans l’une des universités les plus réputées de Russie, l’Institut de physique et de technologie de Moscou, qui a abrité entre ses murs plusieurs chercheurs couronnés du prix Nobel. Et, finalement, il a achevé son cursus à la Wharton Business School, où il a obtenu un MBA en 1996.

          Achourkov a travaillé dans la finance pour Renaissance Capital, pour le port de Saint-Pétersbourg et, enfin, pour Alfa Group, où il était directeur de la gestion de portefeuille, rémunéré environ 1 million d’euros par an108. Alfa Group est l’une des plus grandes sociétés d’investissement russes, propriété de l’oligarque Mikhaïl Fridman. En 2012, l’édition russe du magazine Forbes présente l’homme d’affaires à la sixième place de son classement, à la tête d’une fortune de 13 milliards de dollars109.

          Achourkov déclare à des journalistes que s’il s’y est toujours intéressé et se sent proche des partis libéraux, il n’a jamais réellement voulu entrer en politique. Pourtant, le blog de Navalny l’a fait changer d’avis. Il a donc offert ses services à l’opposant : ses compétences en matière financière et de gestion d’entreprise110.

          Avant de se rapprocher de l’opposition libérale, Achourkov a voté pour Poutine lors de l’élection présidentielle de 2004. Mais l’absence d’investissement de l’État dans les infrastructures l’a déçu, ainsi que la « corruption comme mode de gouvernance étatique ». La crise financière de 2008 l’a définitivement déçu : de son point de vue, le « contrôle direct » par les autorités remplaçait les « mécanismes économiques »111.

          Pour Navalny, Achourkov est représentatif d’un groupe social qui jouera un rôle crucial à l’avenir : des chefs d’entreprises prospères qui pourraient s’exiler, mais qui tiennent à « créer les conditions d’une vie normale et confortable en Russie ». Selon Navalny, les personnalités comme Achourkov

          
            n’acceptent pas l’idéologie actuelle des escrocs du Kremlin et de Russie unie : que cette Russie soit une zone grise uniquement faite pour gagner de l’argent […] alors que la région du monde où vous irez vivre dans le confort et la sécurité, c’est l’Europe, où vous envoyez vos enfants pour les mettre à l’abri de ces sales Russes. […] C’est seulement qu’il est l’un des premiers à le clamer à voix haute en public et pas uniquement dans les couloirs des bureaux. C’est pour cela que c’est un type formidable112.

          

          Le patron d’Achourkov, Fridman, ne partage pas cet avis : Achourkov doit choisir entre la politique et les affaires113. Telle est la réalité de la Russie, où être lié à l’opposition est souvent incompatible avec les affaires114. Achourkov quitte donc son poste chez Alfa Group, apparemment sans regrets.

        

        
          En quête de fonds

          L’une des tâches les plus pressantes d’Achourkov, au sein de la Fondation anticorruption, est de lever des fonds. À la fin mai 2012, Navalny affirme que l’objectif des 300 000 dollars est presque atteint. Il publie sur son blog une liste de seize « individus courageux » qui déclarent publiquement avoir versé des dons à la FBK – au moins 300 000 roubles pour chacun d’eux (environ 7 000 euros à l’époque)115.

          Certains de ces donateurs publics sont des membres éminents de l’intelligentsia, déjà réputés proches de Navalny : des écrivains, des journalistes, des économistes116. Le reste de la liste se compose d’acteurs du monde économique.

          Achourkov déclare à Reuters que la stratégie de la FBK consiste à « réunir une masse critique de soutiens qui n’auraient pas peur de dire : “Oui, j’ai soutenu cette fondation” ». Et il ajoute, non sans prudence : « Naturellement, c’est aussi un test de ce qui s’avère possible en Russie et de ce qui ne l’est pas. Nous verrons bien117. » La démarche est en effet audacieuse. Car l’affaire Khodorkovski a appris aux oligarques qu’il leur faut se tenir à l’écart de toute activité politique indépendante. Les bailleurs de fonds de l’opposant Navalny ne sont pas des oligarques en tant que tels, mais certains sont des acteurs économiques directement engagés dans une politique d’opposition.

          Pour Achourkov lui-même, le test est un échec. En 2014, les autorités russes l’ont accusé de détournement de fonds, de la poche de Navalny en personne, allégation que ce dernier a rejetée comme pure science-fiction118. Achourkov est resté directeur exécutif de la FBK, mais il travaille désormais depuis Londres, où il s’est vu accorder l’asile politique119.

        

        
          L’équipe grandit

          La fondation connaît une croissance rapide, tant de ses recettes que de son personnel. En février 2012, son fondateur cherche à engager une attachée de presse qui « aurait les escrocs et les voleurs en horreur », qui sache parler anglais et comprenne l’idée de lutte anticorruption. Navalny présente cette procédure de recrutement sous un angle très professionnel et « méritocratique » : un spécialiste des ressources humaines effectuera la sélection, et non lui120.

          Anna Veduta, diplômée de sciences politiques de l’université d’État de Moscou, vingt-deux ans, correspond au profil. Au cours de ses premiers mois de travail avec Navalny, elle a reçu une proposition de bourse pour Oxford et pourtant, elle est restée à la fondation. Elle croit pouvoir obtenir d’autres propositions d’universités dans le futur ; à ce propos, Navalny a eu ce commentaire : « Un jour, [elle] ira à Harvard121. »

          L’équipe de RosPil s’élargit aussi. Selon un rapport publié par l’organisation, sept personnes y sont employées fin 2012122. Et cette fois, des « enquêteurs » se sont mis au travail au sein de la FBK. L’un d’eux jouera un rôle de premier plan dans le développement de la fondation et deviendra l’un des plus proches collaborateurs de Navalny : Georgy Albourov. Né en 1989 dans la région de la Volga, il est venu à Moscou étudier les sciences politiques. Ce « lecteur de la Novaya Gazeta écoute Ekho Moskvy’ » – deux organes importants de l’opposition russe. « Manifestations, rassemblements […]. [Je me suis] efforcé de prendre part à toutes les protestations qui avaient lieu à Moscou123 », explique ce dernier.

          Albourov a rencontré Navalny lors d’un procès en 2011, et a commencé de travailler avec lui l’année suivante. C’est la façon très concrète d’aborder la politique et l’humour du personnage qui l’ont séduit. L’enrichissement illégal des hauts fonctionnaires est l’une des premières cibles d’Albourov. Au contact de Zayakine, l’activiste anti-plagiat124 cofondateur de Dissernet, il apprend l’existence de registres de biens immobiliers à l’étranger et entreprend de s’y plonger, ce qui le conduit en République tchèque, aux États-Unis, en passant par la Côte d’Azur, pour vérifier si de hauts personnages publics russes y figurent125. Ayant découvert à Miami des propriétés de luxe appartenant à Vladimir Pekhtine, un responsable de Russie unie, il divulgue l’information dans un article de blog qui remporte un grand succès, attirant à l’époque un nombre de vues records sur sa page. À la suite de l’incident, Pekhtine démissionne, rare cas de victoire pour la FBK126.

          En 2013, Albourov soumet une idée à Navalny : « Et si, au lieu de montrer les domaines de ces hauts responsables sur des cartes satellites, nous les filmions par nos propres moyens ? Il nous suffit d’un drone. A-t-on l’argent pour cela ? » L’opposant lui donne le feu vert et son enquêteur achète un appareil bon marché, auquel il fixe une caméra GoPro avec de l’adhésif. Ainsi, la FBK dispose maintenant de sa première brigade volante, plaisante Albourov127. L’équipe envoie l’engin survoler la datcha d’un ministre important, dont la valeur, estime l’organisation, ne correspond pas au montant des actifs qu’il déclare. « D’en haut, je vois tout, vous voilà prévenus » : c’était ce que proclame, sur un ton triomphant, le titre de l’enquête rendue publique par Navalny128.

          La FBK poursuivit ses investigations sur bon nombre de hauts responsables. Elle compte parmi ses cibles des dirigeants de Russie unie, des élus du Parlement national, le maire de Moscou, Sobyanine, des oligarques, le chef de la Garde nationale russe et de hauts fonctionnaires de la Commission électorale centrale.

        

        
          
          Navalny, le magnat des réseaux sociaux

          Au début, ces enquêtes revêtent donc la forme d’articles de blog. D’ailleurs, les médias pro-Kremlin aiment assez discréditer Navalny en le présentant comme un banal blogueur. C’est un blogueur, en effet, mais qui dispose d’une organisation et de ce que des journalistes russes ont appelé son propre « empire médiatique129 ». Si cet empire est né sur la plateforme LiveJournal, il s’étend assez vite à l’ensemble des réseaux sociaux.

          L’opposant a toujours été quelqu’un de très présent en ligne, et il a dès ses débuts cherché à solliciter l’avis de certains des pionniers de l’Internet russe130. Utilisateur précoce et passionné de Twitter, il devient rapidement un fervent utilisateur d’Instagram, où il publie des contenus à caractère politique, mais aussi de nombreux selfies avec sa famille. Et il se crée un vaste public sur YouTube.

          En 2012-2013, sa stratégie sur les réseaux sociaux a pris une longueur d’avance. C’est pour mieux diffuser son message qu’il a engagé son attachée de presse, Anna Veduta. Avec le lancement de sa première grande campagne lors des élections municipales de Moscou en 2013, il met au point avec elle un plan média complet. Il ne publie pas moins de trois billets par jour sur son blog, le plus important étant en ligne vers midi. Et il cesse d’être le seul auteur de ce blog. En 2014, quand on lui demande qui rédige ses billets, il répond : « Le collectif Navalny131. » Même s’il demeure impliqué dans le travail de rédaction, ses collaborateurs ont désormais intégré son style – « tranchant, sans aucune autocensure ».

          Cela se révèle d’ailleurs utile lorsqu’il est incarcéré, ce qui lui arrive assez souvent : des billets continuent alors de paraître sur son site. Et, en cas de nécessité, il demande à sa nouvelle attachée de presse, Kira Yarmysh, jeune diplômée d’une grande école de relations internationales, à Moscou, qui succède à Anna Veduta, de s’exprimer de manière « neutre et respectable132 ».

          YouTube sera sa chaîne de télévision : celle à laquelle il peut accéder tout en étant interdit d’accès aux chaînes classiques du pays. Bien qu’il ait créé une chaîne YouTube en 2007 et qu’il se soit essayé à créer des vidéos d’enquête, initialement, il n’a pas beaucoup investi dans ce support.

          Les premières vidéos de la FBK résumant ses travaux d’investigations frisent l’amateurisme. Mais, à la fondation, tout le monde est convaincu que l’avenir se jouera sur YouTube et, pour que cela fonctionne, il faut faire appel à des professionnels. Navalny a pu constater tout le potentiel de YouTube quand, en 2015 et 2016, ses vidéos conquièrent un public croissant, atteignant des millions de vues133. Des dizaines d’autres suivront. Pas seulement des vidéos, mais aussi des émissions en direct (live streaming).

          En 2016, ce type de diffusion est en plein essor en Russie. La FBK engage un producteur venu de la presse magazine pour qu’il conçoive une chaîne en livestream – Navalny LIVE. L’équipe commence par une émission matinale fluide et stylée, ce qui devient sa marque de fabrique. 2017 voit le lancement de Navalny à 20 h 18 – une émission quotidienne au cours de laquelle il commente les informations, répond à des questions de spectateurs et explique sa stratégie. Dès l’année de lancement de ce programme, chaque épisode recueille 400 000 vues, en moyenne134. Il vient de trouver un nouveau public.

        

        
          Des enquêtes captivantes

          La fondation a donc eu un impact important avec ses vidéos résumant ses enquêtes, grâce à un niveau de réalisation professionnel sur YouTube. Avec leur qualité de production et leur style séduisant, elles enflamment l’imagination des Russes sur un sujet susceptible de susciter de fortes réactions émotionnelles, mais dont les détails peuvent rapidement devenir complexes, obscurs et ennuyeux.

          Et cette capacité de captiver les foules attire des fonds. L’un des premiers films d’investigation de Navalny – sur la famille du procureur général Youri Tchaïka, diffusé en décembre 2015 – a coûté 250 000 roubles (un peu moins de 3 000 euros) et Navalny affiche un lien direct pour effectuer un don à la FBK, ce qui permet à la fondation de lever 3 075 000 roubles de donations individuelles (environ 34 000 euros à l’époque)135.

          Le grand film d’investigation suivant de la FBK coûte 415 000 roubles (un peu moins de 7 000 euros)136. Cette fois, prenant pour cible le Premier ministre russe en exercice, il suscite un tollé.

        

        
          « Ne l’appelez pas “Dimon” »

          
            Jamais vous n’imagineriez que cet homme serait un malfrat ou un milliardaire clandestin. C’est un passionné de smartphones et de gadgets, un nigaud ridicule qui s’endort lors d’événements importants. […] C’est l’un des hommes les plus riches de notre pays, et l’un de ses hauts responsables les plus corrompus137.

          

          C’est ce que déclare Navalny en préambule d’une vidéo publiée le 2 mars 2017 sur YouTube. Le sujet en est le Premier ministre d’alors, Dimitri Medvedev – « Dimon » étant le diminutif de son prénom. Quand Medvedev était président, certains se demandaient s’il ne deviendrait pas un « second Gorbatchev », un personnage capable d’engager « un processus qui ne serait pas loin d’une seconde perestroïka »138. Pourtant, l’enquête « Dimon » dépeint un tout autre portrait du personnage.

          Des yachts. Une villa en Toscane. Une demeure dans le quartier résidentiel le plus huppé de Moscou. Des vignobles. Un chalet à la montagne. Une maison traditionnelle dans la région de Koursk. Un palais à Saint-Pétersbourg. L’enquête de la FBK affirme que tous ces biens font partie d’un empire immobilier appartenant à Medvedev, créé grâce à un réseau complexe de relations financières, et très similaire aux allégations concernant le « palais de Poutine139 ». Là encore, des images tournées depuis un drone sont utilisées pour surmonter les obstacles (des clôtures de 6 mètres de haut) et, dans la vidéo ensuite diffusée sur YouTube, cette technique permet de rendre ces révélations vivantes.

          Mais Medvedev rejette en bloc les conclusions de cette enquête, qu’il juge animée d’intentions politiques, la considérant comme une tentative de faire descendre le peuple dans la rue :

          
            Ils prennent toutes sortes d’éléments [de cette enquête], réunissent toutes sortes d’inepties à mon sujet, qui pour une bonne part ne me concernent même pas, il est question de gens que je connais et de gens dont je n’ai absolument jamais entendu parler. Et aussi de quelques endroits où j’ai pu aller. Et puis de lieux dont je n’ai jamais entendu parler. Ils entassent [dans cette enquête] des bouts de papier, des photos, des vêtements. Et ensuite, ils créent leur produit et ils le diffusent140.

          

          Une semaine après sa mise en ligne, cette vidéo d’investigation totalise 9 millions de vues sur YouTube et, en avril 2021, elle en compte plus de 43 millions141. Pourtant, son principal instigateur déplore l’absence de réaction des autorités : aucun responsable ne semble devoir en assumer les conséquences142. Il faut donc exercer davantage de pressions sur le pouvoir. Par conséquent, le 26 mars 2017, Navalny lance un appel à manifestation qui rassemble des dizaines de milliers de personnes dans toute la Russie143.

        

        
          Comment un activiste subvient-il à ses besoins ?

          Navalny a toujours dit qu’il ne reçoit aucun argent de la FBK. Alors comment gagne-t-il sa vie ? Pour répondre à cette question, il faut se tourner vers Boris Zimine. Né en 1968, il est le fils d’un éminent homme d’affaires, Dimitri Zimine, qui a cofondé VimpelCom, l’un des principaux groupes de télécommunications russes, plus connu dans le pays sous le nom de Beeline. En 2016, la dernière année où Dimitri Zimine figure sur la liste Forbes des plus grandes fortunes de l’économie russe, son patrimoine est estimé à 550 millions144. Zimine père était aussi l’un des philanthropes les plus généreux de Russie, puisqu’il finance la recherche scientifique à travers sa Dynasty Foundation. Son fils perpétue ce travail et finance des publications libérales comme The New Times et Meduza, ainsi que des organisations de défense des droits humains, comme Memorial et le centre Sakharov, et d’autres encore145.

          Il n’oublie pas la FBK. Depuis sa création, Zimine lui a donné 300 000 roubles par mois (environ 3 000 euros)146.

          À partir de 2019, il est également le soutien financier personnel de Navalny, en fait, sa principale source de revenus. Dans une interview avec Yuri Doud, en 2017, ce dernier déclare avoir gagné plus de 5 millions de roubles l’année précédente (environ 78 000 euros), l’essentiel de ces revenus provenant de prestations juridiques147. Deux ans plus tard, en 2019, il révèle que Zimine est devenu son principal soutien financier, « depuis quelques mois148 ». Il ne mentionne pas les sommes en jeu, mais elles figurent dans sa déclaration de revenus de l’année suivante : en juillet 2020, il déclare avoir gagné 5 440 000 roubles en 2019 (environ 78 000 euros). Il mentionne de nouveau le nom de Zimine comme son principal bailleur de fonds, vantant « la transparence » de ses revenus et les bonnes œuvres de la Dynasty Foundation149.

          L’argent qu’il reçoit de son soutien correspond, selon les propos de l’intéressé, à « du travail » qu’il a effectué, notamment des analyses juridiques. Mais ces fonds relèvent du mécénat :

          
            Zimine comprend très bien qu’il me faut de quoi vivre, et que c’est dans la politique que j’investis l’essentiel de mon énergie. Nous avons un contrat, je livre un travail réel. […] Ce n’est pas tout à fait du mécénat, mais évidemment, il n’a pas totalement besoin de mes services. Il veut surtout nous soutenir150.

          

        

        
          Des enquêtes qui ne s’arrêtent pas là

          Le travail de Navalny est politique. Ses enquêtes dénoncent de hauts responsables, ce qui l’aide ensuite à appeler à la mobilisation dans la rue et dans les urnes. Révéler la corruption de l’élite l’aide à créer une ligne de partage entre « nous » – les citoyens « normaux, les patriotes » – et « eux » – le pouvoir. Ainsi, une enquête sur le maire de Nijni-Novgorod est présentée en ces termes :

          
            Comment faire campagne, appeler les gens à voter pour moi alors que je n’ai accès ni à la télévision, ni à la presse russe, et qu’on ne m’autorise pas à acheter des espaces publicitaires ? C’est l’une des questions que j’entends le plus souvent. OK. Ce sont là en effet toutes les faiblesses de notre campagne. Penchons-nous maintenant sur nos forces. Quel genre de campagne pouvons-nous mener, que le pouvoir ou les autres candidats ne peuvent mener ? Dire la vérité. Livrons-nous à une petite expérience ensemble, sans télévision, mais en disant la vérité. Je vais tenter dès à présent de convaincre les habitants d’une grande ville russe de soutenir ma candidature151.

          

          Le maire, issu du parti Russie unie, qui se présente comme un « patriote », possède deux appartements à Miami, explique l’opposant, en net contraste avec la pauvreté et la qualité médiocre des services publics de sa ville152. Il conclut son article de blog et sa vidéo par un appel à partager les conclusions de son enquête et à soutenir sa candidature lors d’une élection à venir, parce que les autorités « ne changeront rien de leur propre initiative153 ».

          Bien que la FBK emploie des techniques empruntées au journalisme d’investigation, cela ne la transforme pas en support de presse : elle mène une mission politique. Un membre de l’équipe de la FBK, Maria Pevtchikh, déclare : « Nous utilisons le journalisme d’investigation comme un outil pour atteindre nos objectifs politiques154. »

        

        
          Des erreurs ont été commises

          Au début de « Ne l’appelez pas “Dimon” », Navalny mentionne la version écrite de l’enquête, résumée par le film, en soulignant qu’elle « contient la preuve irréfutable de tout ce que vous allez voir ». Mais la FBK ne fait pas toujours les choses comme il faut.

          Ainsi, en mai 2017, la fondation supprime une vidéo, intitulée « L’ami de Poutine qui possède TOUTE la télévision155 ». Kira Yarmich, l’attachée de presse de Navalny et la présentatrice de cette vidéo, poste un message sur Facebook, précisant qu’« une partie des informations sur la structure de propriété [analysée] sont caduques », ce qui l’a conduite à supprimer ce reportage156.

          La FBK n’est pas toujours la première non plus à relever certaines de ses erreurs. En décembre 2019, le média indépendant en ligne The Bell publie un article soumettant des investigations menées par la FBK au fact-checking, autrement dit à une vérification factuelle. Et voici, en résumé, les conclusions que The Bell tire des éléments que ses rédacteurs ont relevés dans cette enquête, et que le site étend à tous les travaux de la fondation : « Navalny est un homme politique. Ses enquêtes anticorruption constituent une partie de ses activités politiques157. » Certaines informations ne sont certes pas à toute épreuve, certaines interprétations sont peut-être tendancieuses, avance The Bell. Mais elles sont fondées sur des données et des documents accessibles : ce ne sont pas que des rumeurs ; les éléments qu’elles contiennent sont vérifiables.

        

        
          La FBK – une ONG à visée politique

          Navalny a lancé RosPil en 2011 avec une poignée de juristes. Près de dix ans plus tard, la fondation anticorruption emploie des dizaines de personnes158. Nombre d’entre elles, juristes et enquêteurs, sont chargées de l’activité centrale de la FBK, mais l’entité a évolué, prenant une tout autre importance.

          Autour de ce noyau central, une équipe complète se consacre à la production, à la réalisation et à la diffusion des contenus de Navalny : une attachée de presse, un directeur artistique, un producteur de la chaîne Navalny LIVE sur YouTube, un directeur de production vidéo, un monteur vidéo, un graphiste, ainsi qu’un département responsable des technologies de l’information sur lesquelles repose l’activité de l’opposant, du développement sur le Web aux réseaux sociaux.

          En bref, il s’agit d’une structure professionnelle. Navalny en reste la figure de proue, mais il ne dirige plus un petit collectif de militants. La FBK compte en son sein des employés percevant un salaire mensuel convenable de 70 000 à 80 000 roubles (environ 800 à 900 euros), même si cela reste un niveau assez bas pour ce type de profession à Moscou159. L’ensemble, avec ses chefs de projet et son directeur exécutif, s’est transformé en une ONG professionnelle. Qui plus est, elle réunit tout ce dont un homme politique indépendant peut avoir besoin : argent, cadres et influence.

          Premièrement, elle combine deux sources de financement stable : des contributions importantes, permanentes de Zimine, Achourkov et d’autres hommes d’affaires, dont certains restent anonymes par crainte des persécutions ; et une plateforme de financement participatif qui perçoit des paiements mensuels réguliers de citoyens russes ordinaires. À la fin de 2013, la FBK annonce avoir levé 23 millions de roubles (environ 500 000 euros)160. En 2019, cette enveloppe atteint plus de 82 millions (quelque 1,2 million d’euros à l’époque)161.

          Deuxièmement, la FBK est devenue une structure de formation pour les futurs politiciens d’opposition. Sobol, engagée comme juriste, annonce en octobre 2020 son intention de se présenter aux élections à la Douma d’État en 2021162. Et ce cheminement n’a rien d’accidentel. Il montre que la FBK a su attirer des individus talentueux et courageux, capables d’assumer des tâches allant très au-delà de leur poste initial.

          Enfin, en professionnalisant ses enquêtes, l’équipe de la FBK est aussi devenue experte dans la présentation de ses messages et dans le choix du moment de leur diffusion, afin d’en maximiser l’impact. Considérant que Navalny a été interdit sur les ondes contrôlées par l’État et qu’il ne peut utiliser que les réseaux sociaux, son audience est remarquable.

          En somme, la FBK s’est transformée en une machine politique à part entière. Il n’est donc pas surprenant que le Kremlin ait traité cette entité en conséquence : comme un véritable ennemi.

        

        
          Serrage de vis

          Prise en ligne de mire, la FBK se trouve confrontée à un ensemble de restrictions officielles et de pressions informelles. Dans la soirée du 25 novembre 2016, Sergueï Mokhov, le deuxième mari de Sobol, rentre à leur domicile. Un jeune homme l’attend près de l’entrée de son immeuble, un bouquet de fleurs à la main. Lorsque Sergueï Mokhov passe devant lui, le jeune homme lui plante l’aiguille d’une seringue dans la peau. La victime est immédiatement saisie de convulsions et perd connaissance.

          Après son hospitalisation, les médecins déclarent qu’il a été empoisonné avec une substance inconnue, mais il a survécu à cette agression163. Pour Mokhov, cela peut avoir un lien avec son travail d’investigation sur le secteur des pompes funèbres en Russie – selon The Economist, « en Russie, enterrer un être cher suppose souvent de pénétrer dans un univers souterrain de corruption et de paperasse164 ». Pour leur part, Sobol et Navalny pensent plus probable que cette tentative d’assassinat soit liée à l’une de leurs enquêtes. L’empoisonnement de l’époux de Sobol n’a toutefois jamais été complètement élucidé.

          La FBK a aussi été confrontée à des problèmes judiciaires. Début 2019, par exemple, la fondation publie des informations relatives à une enquête sur des entreprises de restauration et une vague d’intoxications alimentaires dans plusieurs écoles moscovites. Suite à l’investigation de la FBK, l’une de ces entreprises intente un procès en diffamation à Navalny, Sobol et la FBK, pour atteinte grave à sa réputation commerciale. Et, à l’automne 2019, un tribunal ordonne à la fondation, ainsi qu’à Navalny et à Sobol, à titre personnel, de verser solidairement à l’entreprise une somme de 88 millions de roubles (1,16 million de livres à l’époque), divisée en trois, à titre de dommages et intérêts165.

        

        
          « Agent de l’étranger »

          En 2012, la Douma d’État adopte la loi dite des « agents de l’étranger ». Ce texte oblige tous les organismes civils qui reçoivent des fonds étrangers et se livrent à des « activités politiques » de se déclarer comme « agent de l’étranger » et d’imprimer une déclaration à cet effet sur tous leurs contenus166. Simultanément, le ministère de la Justice communique sa définition officielle de tout ce qui est constitutif d’une activité politique : cela peut concerner à peu près tout, de la défense des droits humains à la protection sociale et aux sondages d’opinion.

          En 2019, les autorités trouvent un moyen d’appliquer cette loi à la FBK. Le ministère de la Justice affirme que la fondation a reçu des paiements émanant de l’étranger, de la part de deux donateurs. Un simple citoyen russe de Floride a en effet donné 50 dollars. Et, ainsi que le média indépendant en ligne Meduza l’a découvert, un boxeur professionnel originaire d’Espagne a également versé des dons167. Il déclare aux journalistes avoir transféré un peu plus de 138 000 roubles (à peu près 1 970 euros), mais ne se souvient ni du nom de la FBK, ni des détails de l’affaire. Ce n’était pas là le genre de donateurs étrangers – programmes pro-démocratie de l’Union européenne ou d’ONG américaines – que la Russie pourrait vouloir interdire.

          À l’évidence, Navalny soupçonne une provocation planifiée par le Kremlin destinée à nuire à la FBK. Comme dans nombre d’autres affaires, rien de tout cela ne peut être prouvé. En revanche, cela montre clairement avec quelle facilité la loi peut être instrumentalisée.

        

        
          Des portes et des dettes

          Des étincelles volent. Le vrombissement d’une disqueuse emplit l’air et la lame circulaire découpe la porte métallique du bureau. À l’intérieur, des occupants très inquiets redoutent la suite168.

          Nous sommes le 26 décembre 2019, et le bureau de la FBK à Moscou est perquisitionné par les forces de l’ordre. Des policiers masquent les caméras de sécurité avant d’emporter des ordinateurs sous les regards consternés du personnel. Ce raid n’est pas un cas isolé. Pourtant, l’équipe a réagi avec son humour et son impertinence habituels. Un compte Twitter est créé, au nom de la porte des locaux. Et c’est cette porte qui commente l’événement, à la première personne : « Aujourd’hui, personne n’est plus venu me fracturer. Cela fait trois jours. Je commence à me rétablir sur le plan psychologique169. »

          Selon Navalny, cette descente de police s’explique par l’enquête de la fondation sur Medvedev. La vidéo consacrée à l’ancien Premier ministre n’est pas la seule cause des ennuis de la FBK. Car le procès en diffamation dans l’affaire d’intoxication alimentaire des sociétés moscovites ne s’est pas bien terminé pour la fondation, contrainte de verser près de 430 000 euros de dommages et intérêts, une somme énorme pour un tel organisme. En conséquence, en juillet 2020, Navalny annonce que la structure va fermer – c’est, dit-il, le seul moyen de s’acquitter de cette très lourde pénalité financière, qui entrave ses activités170.

          En août 2020, un individu partie prenante dans l’enquête initiale lancée contre la FBK, Evguény Prigogine, rachète la totalité de la dette judiciaire de 88 millions de roubles de la procédure civile. Souvent surnommé « le chef cuisinier de Poutine », l’homme nie en bloc les affirmations de la fondation qui le rend responsable de ces intoxications alimentaires, en déclarant qu’il entend réduire « ce groupe d’individus malhonnêtes à des va-nu-pieds sans le sou171 ».

          Pourtant, tout n’est pas perdu. Navalny et son équipe se contentent de créer une nouvelle ONG, la Fondation pour la protection des droits des citoyens, et continuent d’utiliser publiquement la marque FBK. L’équipe poursuit son travail – le nom reste inscrit sur la porte, même si elle se fait constamment découper et enfoncer.

        

        
          
          Mares aux canards et politique

          Région d’Ivanovo, près de la ville de Plyos, sur les rives de la Volga, à six heures de voiture de Moscou. Un drone équipé d’une caméra survole la rivière, se rapproche du rivage. Devant l’engin s’étend une terre plantée d’arbres et une vaste propriété d’une superficie « équivalente à 30 fois la place Rouge172 ».

          Deux aéroglisseurs. Une piste de ski. Trois hélistations. Un manoir rénové, construit en 1775. Une piscine avec plusieurs bassins en cascades. S’agit-il encore d’un palais lié à Vladimir Poutine ?

          Non. C’est le domaine Milovka, et les enquêteurs affirment qu’il s’agit de la « datcha secrète » de l’ancien président et ancien Premier ministre Dimitri Medvedev. Navalny publie cette vidéo sur YouTube en septembre 2016, quelques jours avant les élections à la Douma d’État. Et il achève ce reportage sur un appel à l’action :

          
            Il est très étrange que notre pays soit si pauvre mais que ses dirigeants vivent 300 fois plus luxueusement que ceux d’autres pays. Toute cette corruption n’est possible que grâce à ceux qui votent pour Russie unie. Je vous en conjure, abstenez-vous de les imiter. Et si vous finissez par vous rendre aux urnes le week-end prochain, alors décidez-vous à voter contre Russie unie et demandez à autant de gens que possible d’en faire autant173.

          

          Un détail de sa vidéo retient l’attention : une maison entière réservée aux canards, sur un étang proche du corps de bâtiment du manoir. C’est ainsi que des canards jaunes en caoutchouc deviennent un symbole de protestation. Et, début 2018, un activiste de Saint-Pétersbourg est même arrêté après avoir perché un énorme canard gonflable jaune à la fenêtre de son appartement, assorti d’un écriteau annonçant : « La police nous attend174. »

          Navalny a d’abord accédé à la notoriété en tant que blogueur anticorruption. Nous avons décrit les débuts de son parcours et son évolution. Parti d’un activisme d’actionnaire minoritaire, passé par des enquêtes participatives sur les marchés publiques, Navalny en est arrivé à des révélations sur l’opulence cachée des hiérarques russes. Tout cela lui vaut des admirateurs, mais également des ennemis.

          Après avoir entamé ce travail seul, il a pris la tête d’un vaste groupe de professionnels et de bénévoles. En rassemblant cette équipe – le « collectif Navalny » –, il a toujours insisté sur ce qu’il appelle sa démarche « méritocratique », où seules comptent les compétences, et non les relations.

          Il a bâti une ONG professionnelle animée d’une ambition politique. Toutefois, il ne se contente pas d’appeler au changement en tant qu’activiste de la société civile, il veut transformer les choses de l’intérieur. Il veut devenir président de la Fédération de Russie.
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        Le politique
      

      
        Navalny porte un costume sombre et une cravate. Il est assis derrière un bureau dans une pièce grise, en haut d’un gratte-ciel dominant Moscou. À sa droite, le drapeau russe ; à sa gauche, des photos de sa femme et de ses enfants.

        Nous sommes le 13 décembre 2016. C’est officiel : Navalny se présente à l’élection présidentielle russe. Il diffuse une courte vidéo sur YouTube et lance son site de campagne : NAVALNY2018 (l’année de l’élection à venir). Regardant droit vers l’objectif de la caméra, calme et grave, le candidat Navalny a « longuement réfléchi » à cette candidature. Lui et ses soutiens sont-ils en mesure de « faire avancer leur pays »1 ?

        Il en arrive à une conclusion : oui. Il a réfléchi aux enjeux. Il a élaboré un « programme de développement » très complet qui s’attaque aux inégalités, aux salaires, aux taux des prêts immobiliers, aux impôts et à la politique étrangère. Une « route difficile » s’ouvre devant lui, mais il en est convaincu : « Nous pouvons réussir. […] Nous combattrons ensemble pour garantir à notre pays bien-aimé un plus bel avenir2. »

        Ce quadragénaire ambitieux, déjà fort d’une solide expérience politique, annonce son souhait de devenir le dirigeant de son pays. Son équipe et lui ont choisi un « format traditionnel qui convient à ce que les gens attendent d’un candidat à la présidentielle » – sans oublier le costume et la cravate3. Rien qui sorte de l’ordinaire.

        À ceci près que les élections russes n’ont rien de normal ou d’ordinaire, rien de ce que Navalny juge « démocratique ». Les candidats de l’opposition sont confrontés à une série d’obstacles qui déséquilibrent le jeu électoral. Les candidats sortants de l’élite gouvernante, formule qui, dans cette course présidentielle, désigne la personne de Poutine, ne perdent généralement pas les élections. Il est vrai que des candidats d’opposition prennent généralement part au scrutin : communistes, libéraux, populistes, de gauche, de droite. Or, pour tous ceux-là, aucune victoire n’est véritablement de l’ordre du possible.

        Certes, les votes comptent : ce n’est plus l’Union soviétique. Néanmoins, ce que les Russes appellent les « ressources administratives » ne compte pas moins : cette appellation désigne les leviers dont disposent les autorités pour obtenir les voix dont elles ont besoin, ou pour étouffer celles dont elles ne veulent pas. Dans une démocratie, les chaînes de télévision nationales auraient probablement montré la vidéo de trois minutes de l’opposant Navalny. La télévision russe n’en fait évidemment rien.

        Il déclare vouloir devenir un « homme politique normal ». Il entend représenter le peuple, combattre pour accéder au pouvoir, pour ses soutiens, pour lui-même. Il croit en des valeurs : la lutte contre la corruption, bien sûr, mais aussi ce qu’il nomme la « voie de développement européenne » que la Russie doit suivre : un État de droit démocratique, une économie de marché, des politiques sociales4. C’est ce que reflète son programme politique5.

        À première vue, sa campagne présidentielle de 2018 déploie les instruments dont les citoyens ont l’habitude en Occident : des personnalités, des questions, des idées et des politiques. En réalité, elle s’engage sur un autre enjeu bien plus difficile : comment faire en sorte que cette vie politique puisse exister en Russie. Comment transformer un plébiscite en faveur de Poutine, confronté à quelques faibles opposants, en une démocratie, en une véritable élection, en un combat authentique pour le pouvoir et pour l’avenir du pays.

        Ces difficultés deviennent d’autant plus apparentes fin 2017 quand, après une année de campagne, il se heurte à une interdiction de se présenter.

        La trajectoire politique qui le mène à cette campagne présidentielle a été longue et sinueuse. Il s’est tour à tour présenté en libéral, en démocrate, en nationaliste, jusqu’à abandonner complètement toute étiquette. Pourquoi une telle décision ? Ces étiquettes ne correspondraient-elles pas aux complexités de la politique russe ? Serait-ce parce qu’il se sent « à l’aise avec les étrangers, et comme un étranger parmi les siens », ainsi qu’il se plaît à le répéter quand on l’interroge sur son identité politique6 ? Serait-ce parce qu’il refuse de s’aliéner le moindre soutien potentiel ? Ou sa propre marque de fabrique aurait-elle acquis une telle originalité, serait-elle si bien identifiée qu’elle viderait les étiquettes traditionnelles de leur substance ?

        La carrière politique de Navalny s’étend sur une vingtaine d’années. Mais qu’en est-il de sa politique ? Que défend-il, au-delà de son combat contre la corruption, qui est sa marque de fabrique ? En suivant sa trajectoire depuis son poste de permanent d’un parti libéral au début des années 2000 jusqu’à son accession au rang de personnalité dominante de l’opposition russe, nous tâcherons de comprendre ses nombreuses initiatives visant à transformer son pays, ainsi que ses tours et ses détours, ses contradictions, ses amis et ses ennemis. Au cours de ces vingt années, un seul homme a occupé les sommets de la politique russe : Poutine. Mais, aux échelons inférieurs, des individus s’organisaient et se battaient, contre Poutine, naturellement, mais aussi entre eux.

        
          Un libéral russe contradictoire

          Lors du délitement de l’Union soviétique et de la naissance de la nouvelle Russie, qui s’est accomplie au prix d’incroyables souffrances, Navalny est encore adolescent. Quand l’économie s’effondre en plongeant des millions de citoyens dans la misère, le pays se trouve déchirée par une crise politique sanglante qui définit son avenir peut-être plus encore que la fin de l’Union soviétique elle-même.

          Durant les premières années de l’ère post-soviétique, le président Boris Eltsine et son équipe de réformateurs libéraux mettent en œuvre des réformes du marché d’une grande brutalité. Au Parlement russe, que l’on appelle encore le Soviet suprême, l’opposition à ces réformes va grandissant. Deux pouvoirs irréconciliables se font face, Eltsine au Kremlin et le Parlement à l’intérieur de la Maison-Blanche – l’édifice qui l’abrite –, à quatre kilomètres de là, dans le centre de la capitale.

          La confrontation s’achève quand Eltsine ordonne aux chars de tirer sur la Maison-Blanche, en octobre 1993. Moscou est secouée d’affrontements violents qui entraînent la mort de 187 personnes (selon des sources officielles), ou peut-être d’un millier (d’après les partisans du Soviet suprême)7. Le pays est au bord de la guerre civile.

          Mais Eltsine l’emporte. Les Moscovites viennent regarder le Parlement en flammes, sur les rives de la Moskova. Il y a parmi eux un étudiant de première année, qui acclame les forces spéciales occupées à réprimer le soulèvement du Soviet suprême. « Écrasez l’infâme », se souvient d’avoir crié Navalny, citant Voltaire. À l’époque, il se qualifie de « fondamentaliste du marché » ; en plaisantant, ses amis l’appellent le « punk de droite »8. Il croit en Eltsine et aux réformateurs : en d’autres termes, aux promesses de l’Occident, en la démocratie et en l’action des marchés. « Maintenant nous allons tout démanteler, tout privatiser, et ce sera le début d’une existence merveilleuse », remarquera-t-il plus tard, non sans ironie9.

        

        
          Les folles années 1990

          Dans les années 1990, des millions de Russes ont vu l’hyperinflation réduire leurs économies à néant. Nombre d’entre eux ont perdu leur emploi et sombré dans la pauvreté. Le crime est omniprésent. Cependant, ainsi qu’il l’a admis plus tard, Navalny considère alors que le prix à payer en vaut la peine.

          Pour tous les Russes, excepté une minorité, les années qui suivent l’effondrement de l’Union soviétique n’ont pas été une époque pleine de promesses, mais une décennie maudite. Ce sont les « folles années 1990 ». Communistes, nationalistes ou patriotes, quel que soit l’étiquette qu’ils se donnent (ils ne s’en donnent parfois aucune), tous accusent les libéraux ou les démocrates au pouvoir, bien que tous les libéraux n’approuvent pas les méthodes ou les orientations d’Eltsine.

          Au cours de ces années, Navalny aspire à devenir homme d’affaires. Il appartient à la classe moyenne acquise au capitalisme. C’était là l’électorat que visaient les libéraux, et ils espéraient que leurs réformes en grossiraient les rangs. Il ne s’engage en politique qu’à la fin des années 1990, quand ses entreprises commerciales se révèlent moins fructueuses qu’il l’a imaginé à l’origine : « Les fondamentalistes du marché de mon espèce croyaient qu’ils allaient tous devenir millionnaires. Nous le pensions tous : puisque nous étions si intelligents, nous allions vraiment devenir riches, et vite. » Il gagne certes de l’argent, mais il ne deviendra jamais millionnaire.

          Il attribue à ses expériences d’hommes d’affaires le mérite d’avoir façonné ses conceptions politiques. Il comprend rapidement qu’en Russie, « l’argent naît du pouvoir ». Grâce à des privatisations résultant d’enchères truquées, destinées, en apparence, à transférer la richesse de l’État vers le peuple, des directeurs d’usine soviétiques, de jeunes et ambitieux responsables communistes, des individus ayant accès à l’équipe de Eltsine, ont réussi à mettre la main sur des entreprises entières. Tout au long de ce processus, une infime minorité s’est fabuleusement enrichie.

          Or, la génération d’Alexeï Navalny arrive trop tard pour prendre part à la fête. Quant à lui, il a compris qu’Eltsine et les réformateurs ont ouvert la voie à Poutine. Avec la complicité de leurs partisans, comme Navalny lui-même, les réformateurs « démocrates » ont préparé le terrain d’un système autoritaire et corrompu. Nombre d’entre eux ont cru que le peuple russe n’était « pas prêt pour des élections libres », ce qui justifiait à leurs yeux de manipuler les consultations électorales afin que des candidats « démocrates » l’emportent10.

          Il s’engage activement dans la politique russe alors que Poutine accède au sommet du pouvoir. En août 1999, Eltsine fait de lui son Premier ministre et ne tarde pas à le choisir pour successeur : Poutine devient président par intérim le 31 décembre 1999.

          Entre-temps, suite à la période grisante des réformes entamée en 1990 et qui s’est prolongée jusqu’au milieu de la décennie, la force politique que constituent les libéraux a subi un déclin ininterrompu. Si Eltsine a mis en œuvre des politiques libérales, il a refusé de soutenir les partis libéraux par peur de se retrouver sous leur contrôle. Lors des élections législatives de 1999, ces partis entrent au Parlement, mais de justesse. Ils sont déjà impopulaires, et leurs perspectives ne paraissaient pas brillantes.

        

        
          
          Navalny prend parti

          En dépit de cette impopularité, en 2000, Navalny décide d’adhérer à un parti libéral. Les libéraux sont menacés et l’homme affirme vouloir les soutenir. Le parti qu’il a choisi, Iabloko – « la pomme » en russe – est de taille modeste et orienté au centre gauche11. Grigory Yavlinski, son chef, un économiste, a proposé son propre plan visant à achever la transition vers une économie de marché. C’est un détracteur permanent d’Eltsine et de son administration.

          Iabloko est réputé pour ses principes, au contraire de son rival libéral, l’Union des Forces de droite (SPS), un parti plus proche du Kremlin. D’après Navalny, le parti Iabloko était « le seul parti foncièrement démocratique qui prenait part au débat d’idées sans les échanger contre de l’argent ou des places12 ».

          Malgré cette réputation d’honnêteté, il découvre un parti « complètement désorganisé », rempli de fainéants13. Peut-être précisément pour cette raison, il gravit vite les échelons de la section de Moscou : d’abord membre du conseil régional, il devient directeur de campagne pour les élections législatives, avant de passer adjoint du président, puis chef de cabinet, et finalement d’intégrer un poste national au conseil fédéral du parti.

          La section moscovite de Iabloko est le lieu idéal pour entamer une carrière politique dans un pays centralisé comme la Russie. Dans ses fonctions de permanent du parti, l’homme fait preuve d’aptitudes évidentes. Il touche un salaire, complète ses revenus grâce à des consultations juridiques et affirme avoir beaucoup appris en travaillant pour l’organisation14.

          Toutefois, son action ne se limite pas à son travail d’homme de parti. À l’époque, il manifeste déjà un certain intérêt pour le couplage entre activisme de la société civile et politique traditionnelle. En 2003, la section moscovite de Iabloko lance le Comité de défense des Moscovites, destiné à lutter contre la prolifération de la construction illégale et corrompue régentée par le maître de Moscou de l’époque, le maire Youri Loujkov. Navalny fait déjà preuve du courage démonstratif qui le caractérisera, une forme de bravade : « Nous sommes les seuls à ne pas avoir peur de Loujkov15. » Il affirmera plus tard que combattre les promoteurs immobiliers aurait aisément pu suffire à le faire supprimer16.

        

        
          Monter à bord d’un bateau qui sombre

          En 2006, avec Maria Gaïdar, activiste de l’opposition et fille de l’ancien Premier ministre libéral des années 1990 Egor Gaïdar, Navalny organise des débats politiques17. Ces événements font vite sensation, et il y accueille des politiciens de premier plan issus de tout l’échiquier politique. Ces événements sont aussi l’occasion de scandales : en effet, l’un de ces débats est perturbé par des néonazis18 ; lors d’une autre réunion publique, une bagarre éclate et Navalny finit par tirer sur l’un de ses assaillants avec un pistolet à balles de caoutchouc19.

          Alors qu’il jouit d’une réputation grandissante à Moscou (non sans susciter la controverse), sa notoriété prend aussi peu à peu une dimension mondiale. En 2010, il devenait Yale World Fellow, un prestigieux programme international destiné aux « jeunes leaders », assorti d’un séjour en résidence de quatre mois à Yale, l’une des universités de l’Ivy League. Pour le dépôt de sa candidature, il peut compter sur le soutien de l’intelligentsia et des milieux politiques libéraux de la capitale : la journaliste réputée Evguenia Albats, l’économiste et recteur de la New Economic School Sergueï Gouriev, le champion d’échecs Garry Kasparov, lui-même personnalité politique d’opposition, et Martin Trudolyubov, un chroniqueur de Vedomosti, l’équivalent russe du Financial Times20.

          À Moscou, il se bâtit un réseau solide. Il apparaît régulièrement sur la station de radio Ekho Moskvy, et les journaux de la capitale mentionnent son action au sein du parti. Le quotidien économique de référence, Kommersant, le cite pour la première fois en juin 2004. En somme, il se crée un nom dans ce petit monde d’hommes politiques, d’universitaires et de journalistes libéraux que l’on appelle la tusovka – la « clique ».

          Pourtant, alors qu’il s’affirme en étoile montante de cette mouvance, son camp politique a presque disparu. En effet, au cours des deux premiers mandats présidentiels de Poutine, de 2000 à 2008, les dirigeants libéraux n’ont pas connu de meilleure fortune. Lors des élections législatives de 2003, Iabloko et le SPS n’ont pu franchir le seuil de voix nécessaire pour entrer à la Douma. Au scrutin suivant, en 2007, leur résultat est encore plus médiocre : 1,59 % pour Iabloko, et moins de 1 % pour SPS. Aux yeux de Navalny, le libéralisme ressemble de plus en plus à un « cadavre politique21 ».

          Après avoir suivi pendant des années à la lettre la ligne du parti Iabloko, militant loyal et permanent de l’organisation, il a maintenant des idées pour relancer le parti, le libéralisme et l’opposition en général. Et celles-ci se rangent sous une étiquette simple : le nationalisme. En 2007, il ouvre ce qui restera l’un des chapitres les plus controversés de sa carrière politique.

        

        
          Alchimie politique : fusionner nationalisme et libéralisme

          À première vue, un libéral en Russie ne peut pas être un nationaliste : ces deux familles s’excluent mutuellement. La perestroïka a rouvert des débats demeurés longtemps clos en Union soviétique, et les libéraux sont allés chercher leurs modèles en Occident. Dans leur enthousiasme pour la démocratie et l’État de droit, ils maudissaient l’impérialisme soviétique et russe. Les libéraux croyaient que le nationalisme ne pouvait s’achever que par la domination de la Russie sur ses voisins.

          Pour la plupart d’entre eux, le nationalisme était peut-être acceptable s’il permettait d’affranchir une nation de l’impérialisme russe, par exemple en Pologne ou en Lettonie. En Russie, cela ne fonctionnerait pas et, à ce jour, le mot « nationalisme » comporte encore des connotations d’intolérance, de supériorité ethnique et de chauvinisme. Un libéral oserait se qualifier de patriote, mais pas de nationaliste. Cela ne signifie pas que les libéraux sont exempts de tout préjugé racial. Mais si l’on adhérait à un programme explicitement nationaliste, la ligne rouge était franchie.

          Pourtant, notre homme croit précisément à la nécessité de franchir cette ligne : le futur du libéralisme réside dans l’adhésion au nationalisme. Au milieu des années 2000, un nouveau nationalisme est en plein essor en Russie. Dans les années 1990, la plupart des nationalistes, ou des « nationaux-patriotes », comme ils s’appelaient souvent eux-mêmes, cultivaient la nostalgie de l’Union soviétique. Certains d’entre eux imaginaient que la Russie en viendrait à dominer l’« Eurasie », cette vaste masse continentale entre l’Europe de l’Ouest et l’Asie orientale où, selon certains, les peuples turcs et slaves partagent une culture commune, étrangère aux valeurs européennes22. Ils étaient généralement accusés d’être « rouge-brun », c’est-à-dire de mêler des idées empruntées à l’extrême gauche et à l’extrême droite autoritaires.

          À présent, une nouvelle génération de nationalistes se tourne vers l’Ouest, vers les succès des partis populistes et d’extrême droite en Europe, le Front national français ou le Parti populaire autrichien (ÖVP). Alors que l’emprise de Poutine semble inexpugnable, certains libéraux s’ouvrent à la perspective de collaborer avec des nationalistes afin de s’unir dans la protestation. Au milieu des années 2000, la coalition L’Autre Russie vise à unifier des opposants de toute obédience à la domination de Poutine, autour d’une plateforme démocratique a minima : elle s’étend des libéraux comme Kasparov aux Nationaux-Bolcheviques comme Édouard Limonov, écrivain et dissident dont le programme politique mêle fascisme et socialisme et action directe provocatrice23.

        

        
          Narod – le peuple

          Toutefois, Navalny ne se borne pas à une simple collaboration tactique avec les nationalistes. Depuis 2005, des nationalistes de toutes tendances organisent une manifestation annuelle à Moscou : la Marche russe. Il s’y montre une première fois en 2006 en tant qu’« observateur » de Iabloko et, l’année suivante, y participe pleinement24. Il veut bâtir une alliance qui associe libéralisme et nationalisme. Le résultat est Narod, un mouvement qui se qualifie de « national-démocrate ».

          Navalny crée Narod avec Sergueï Goulyayev, un homme politique libéral de Saint-Pétersbourg, et Zakhar Prilepine, un vétéran des guerres de Tchétchénie, un National-bolchevique, et l’un des écrivains les plus réputés du pays. L’initiative bénéficie de l’aide d’un généreux investisseur, le consultant politique Stanislav Belkovsky. Lui-même en quête de nouveaux visages anti-Poutine, il finance l’opposant à hauteur de plusieurs « dizaines de milliers de dollars », pour le lancement du mouvement25.

          Le nom de ce mouvement fondé par Navalny place la barre très haut. L’acronyme du Mouvement national russe de libération forme le mot narod : le « peuple » en russe. L’objectif de Narod consiste à unir des individus au-delà de leurs affiliations partisanes, en espérant que les idéaux nationaux-démocrates parviennent à mobiliser largement et à préparer le terrain d’une vaste coalition. Son manifeste a été rédigé dans un style alambiqué, mêlant clichés nationalistes – « La population de Russie s’affaiblit et meurt » – et dénonciations de la corruption, de l’arbitraire et du cynisme. Narod vise à créer les « conditions de la conservation et du développement du peuple russe, sa culture, sa langue et son territoire historique ». Le mouvement s’oppose à l’idée que la Russie doive être « multinationale » : une « chimère », affirme-t-il26.

          Alors qu’au sein de Iabloko, il était surtout chargé de questions organisationnelles, son rôle au sein de Narod lui permet d’élaborer un programme politique concret. Le manifeste du mouvement définit des réformes démocratiques tout en restant vague sur le plan des politiques publiques et sur la signification pratique du nationalisme. Il appelle à une politique d’immigration « raisonnable » : « Ceux qui viennent chez nous mais ne veulent pas respecter nos lois et nos traditions doivent être mis dehors27. »

        

        
          Abandonner le navire,
ou subir le supplice de la planche

          En Occident, Poutine est souvent qualifié de « nationaliste russe ». Où se situent les conceptions de Navalny par rapport à celles du président ? Ce dernier, qui a promis de reconstruire une Russie forte et respectée, ne s’est jamais privé de faire l’éloge de la mère patrie. Néanmoins, il s’est toujours gardé de toucher de trop près au thème des Russes, au sens ethnique du terme. Pour lui, ceux qui entonnent le slogan « La Russie aux Russes ethniques » sont « des idiots ou des provocateurs », ainsi qu’il l’a déclaré sèchement en 200328. Il n’a jamais manqué de vanter le caractère multinational de la Russie et n’a jamais cédé aux appels des nationalistes à un régime d’immigration plus stricte.

          Le genre de nationalisme prôné par Navalny s’avère intolérable aux yeux de la direction de Iabloko. Unir nationalistes et libéraux, ainsi qu’il le propose, revient à franchir une limite. Son supérieur immédiat dans le parti, Sergueï Mitrokhine, président de la section moscovite, l’a appelé à démissionner de sa fonction, ce qu’il a fait. Il reste néanmoins un certain temps membre du parti, alors même qu’il considère la « tendance libérale de gauche » de l’organisation comme une « erreur » et continue de plaider « à l’intérieur de ses rangs » pour une « idéologie nationale-démocrate »29.

          En décembre 2007, le bureau national de Iabloko a tranché. Il l’a radié de ses fonctions et exclu pour « avoir porté un préjudice politique au parti, notamment du fait de son activité nationaliste30 ». Le nationalisme a certainement joué un rôle dans cette décision : Iabloko n’est pas réputé pour tolérer ce genre de déviationnisme idéologique. Pourtant, nombre d’observateurs, dont le principal intéressé, relèvent qu’il a aussi appelé à la mise en retrait du fondateur et dirigeant autoritaire de Iabloko, Yavlinski, ce qui a pu précipiter sa disgrâce31.

        

        
          Un nationalisme en plein essor

          Le nationalisme est alors un vivier où quantité de groupes rivalisent pour se faire entendre. Il devient essentiel d’acquérir une certaine respectabilité : l’appellation est en soi porteuse de connotations toxiques et, à cet égard, nombres de nationalistes n’aident guère dans cette entreprise.

          À cette époque, en effet, si ces derniers vont dans l’ensemble chercher leur inspiration à l’Ouest, certains puisent dans un passé européen plus sombre : l’Allemagne nazie. Les années 2000 ont vu une multiplication spectaculaire des groupes de skinheads commettant des agressions racistes en Russie ; des organisations terroristes clandestines ont aussi fait leur apparition32. En 2011, douze membres d’un des groupes les plus meurtriers, la Société nationale-socialiste (Nord), sont condamnés pour vingt-sept meurtres racistes33.

          Navalny refuse d’être mêlé à cela. En 2008, la conférence « Nouveau nationalisme politique » réunit des représentants de Narod et de plusieurs autres groupes34. Tous y adoptent une résolution élaborée pour proposer aux électeurs un nationalisme à visage humain, un non ferme aux « patriotes soviétiques fous », aux « skinheads », aux « porte-drapeaux orthodoxes barbus ». Oui aux responsables politiques « respectables » comme on en trouve dans l’« Europe occidentale moderne » (le costume de ville est d’ailleurs de rigueur pour tout le monde).

          Certains libéraux, comme Ilya Yachine, un ami de Navalny nullement sympathisant du nationalisme, approuvent cette ligne, dans l’espoir qu’elle offre aux nationalistes un espace pacifié où se regrouper. Cela vaut mieux que de manier « la batte de base-ball », pensent-ils35. Dans le même registre, Evguenia Albats affirme l’avoir encouragé à prendre part à la Marche russe, et y serait même allée avec lui36. Cette stratégie est présentée comme celle d’une « normalisation » du nationalisme37.

          Pourtant, à l’époque, cela signifie davantage : c’est une tentative de fusion du libéralisme et du nationalisme, un credo capable d’unir la majorité de la population contre le régime de Poutine. Cet objectif doit permettre de surmonter ce que Navalny qualifie de « division artificielle » et d’« absurdité politique née au début des années 1990, […] quand les “démocrates” combattaient les “communistes-nationalistes” ». En bref, on espère ici faire d’un nationalisme renouvelé l’idéologie de l’opposition38.

          Navalny et d’autres nationalistes ont de bonnes raisons de croire leur heure venue. Les années 2000 voient une exacerbation virulente des sentiments anti-immigrants en Russie. Ceux-ci ciblent avant tout les travailleurs immigrés d’Asie centrale et du Caucase, qui occupent souvent des emplois subalternes dans le commerce de détail ou la construction. Cette hostilité vise aussi des citoyens russes, en particulier ceux du Caucase du Nord, notamment des républiques de Tchétchénie et du Daghestan, venus s’installer dans les grandes villes de Russie centrale39. Partout dans le pays, la xénophobie attise des émeutes massives40.

        

        
          
          Ces vidéos…

          En fin de compte, Narod ne mènera nulle part. Le mouvement organise quelques conférences, rédige un manifeste, et c’est à peu près tout. Toutefois, il exerce une influence durable avec la production de ces vidéos diffusées en 2007, à la réputation noire, et qui donnent encore matière à débat en 2021. Dans l’une d’elles, Navalny joue le rôle d’un dentiste – un « nationaliste diplômé ». Dans son cabinet, il file la métaphore entre les « dents » et la « Russie » : une dent sans racine est une dent morte, et la Russie connaîtra le même sort si elle est privée de ses racines. Pour qu’elle les conserve, le clip vidéo propose d’expulser les immigrés illégaux, non sans dénoncer la violence néonazie. Et l’opposant conclut : « Nous avons le droit d’être russes en Russie, et nous défendrons ce droit41. »

          L’autre vidéo tristement célèbre de Narod propose une seconde métaphore. Assis à un bureau, Navalny explique à quel point les cafards et les mouches peuvent paraître dégoûtants, et qu’on peut les éloigner d’un revers de chasse-mouche. Mais que fait-on, demande-t-il ensuite, si le cafard est trop agressif ou trop gros ? On voit ensuite une photo de terroristes tchétchènes, avec l’un des plus connus d’entre eux, Chamil Bassaïev, au centre. Un personnage effrayant fait son entrée ; Navalny lui tire dessus et conclut : « Je recommande de se servir d’un pistolet42. » Narod défend alors le droit de porter une arme. « Licence artistique » – telle est la réponse de l’intéressé quand on lui demande s’il regrette ces vidéos43.

          L’échec de Narod ne le convainc cependant pas d’abandonner le nationalisme. Navalny souhaitait persuader la population que le Kremlin n’est que « pseudo-nationaliste » alors que son propre nationalisme est susceptible d’unifier le peuple dans l’opposition. Pour cela, néanmoins, il faut des thèmes et des slogans de campagne.

          Il croit fermement que le nationalisme aborde les problèmes réels, concrets, ceux des gens ordinaires. Prenez l’immigration : « Il y a beaucoup d’immigrés illégaux. C’est un fait, sur cet indicateur, la Russie n’est devancée que par les États-Unis44 », a-t-il déclaré à un journaliste. Afin de réduire le phénomène, il défend l’introduction d’un régime de visas d’entrée avec les pays d’Asie centrale. À ce jour, selon la législation russe, les citoyens du Kazakhstan, du Kirghizistan, d’Ouzbékistan et du Tadjikistan peuvent entrer en Russie sans visa et rester dans le pays quatre-vingt-dix jours45.

          Pour l’homme de la rue, ces problèmes sont tous évidents, pense-t-il. Faute d’avoir reconnu cette réalité, les libéraux « politiquement corrects » ont perdu toute influence : « Par principe, ils jugeraient dangereux de débattre de certains sujets46. » Et l’un de ces débats pressants concerne la situation dans le Caucase.

        

        
          « Arrêtons de nourrir le Caucase »

          Quand l’Union soviétique s’est effondrée, plusieurs républiques du Nord-Caucase, et avant tout la Tchétchénie, ont tenté de s’affranchir de la tutelle russe. Le refus de Moscou d’accorder l’indépendance à cette région a entraîné des guerres d’une extraordinaire violence, qui se sont accompagnées d’un militantisme islamiste actif, d’une dévastation du territoire et d’attentats terroristes sur les grandes villes, dont Moscou. À la fin des années 2000, la plupart des insurgés ont été écrasés et Moscou reconstruit la Tchétchénie, gouvernée de façon semi-autonome et d’une main de fer par le président Ramzan Kadirov.

          Navalny était hostile à ce dirigeant qui a transformé la Tchétchénie en son fief47. Pour les nationalistes, l’homme a bâti en Tchétchénie une dictature personnelle, grassement financée par Moscou. Cependant, dans la pratique, il a été autorisé à gouverner en dehors des lois de la Fédération russe.

          La question du Caucase s’était toujours avérée conflictuelle aux yeux des nationalistes russes. En 2011, plusieurs d’entre eux lancent une campagne pour leur rallier de nouveaux soutiens, sous un slogan simple : « Arrêtons de nourrir le Caucase. » Cette campagne, à laquelle Navalny se joint un temps, utilise la xénophobie contre les populations du Caucase en y mêlant une critique politique du pouvoir de Kadirov et, par conséquent, de Vladimir Poutine.

          Les allusions de la campagne, ainsi que sa tonalité xénophobe et raciste, sont évidentes pour beaucoup de Russes48. Pourtant, Navalny tente de se distancier de la stigmatisation des peuples du Caucase en expliquant que les énormes ressources transférées vers la Tchétchénie sont tout simplement détournées par les élites, et que les populations locales qui ne profitent en « rien de cette pluie d’argent » ne sont certainement pas « contentes de cette situation »49.

        

        
          
          Une étoile montante de l’opposition

          En 2010, notre opposant est devenu l’une des figures montantes de l’opposition. Son activisme anticorruption lui a conféré une place originale dans cet univers. Son blog sur LiveJournal compte parmi les plus populaires de l’Internet russe. La presse le gratifie de ses premiers portraits, tant en Russie qu’en Occident – « Grand et blond, Navalny, qui a trente-quatre ans, s’impose comme une figure marquante50 », écrit Julia Ioffe dans le New Yorker. Le New York Times mentionne pour la première fois son nom en 2010, le présentant comme un « blogueur influent », et publie un premier portrait de lui en mars 2011, en remarquant sa « belle allure aux yeux bleus et son humour acide »51. L’homme est à demeure sur les ondes d’Ekho Moskvy, où il a été reçu cinq fois en 2010, et treize fois en 2011.

          À ce stade, il a déjà mis au point une manière singulière de se présenter : direct, tranchant, drôle, acerbe, insolent. Son blog est rempli de mèmes Internet et d’éléments de la culture populaire russe et américaine. On y trouve aussi des faits. Voici comment Leonid Volkov, l’un de ses plus proches et plus anciens alliés, le décrit en 2011 : « Pertinent et indispensable. Pas de réflexions interminables pour déterminer qui avait raison en 1993 ou gloser sur les mérites de tel ou tel en 1989, pas d’accusations lancées la bave aux lèvres contre ce régime sanguinaire. De la politique appliquée : énonciation de problèmes concrets, proposition d’alternatives concrètes, critique argumentée, chiffres en main52. » Et, en plus, ils sont nombreux à trouver ça drôle.

          Il n’est pas seul à travailler cette posture du politique de l’ère Internet. Au tournant des années 2000 et 2010, on a vu arriver à maturité un grand nombre de jeunes politiciens désireux de déloger la vieille garde des chefs de file de l’opposition. Ils sont beaucoup à avoir compris qu’en dépit des compétences de ces vieux dirigeants, leur réputation reste entachée par leur implication dans la vie politique des années 1990. Leur engagement dans les réformes de cette période, ainsi que les conséquences dévastatrices des soulèvements qu’elles ont provoqués, transforment ces personnalités en autant de poids morts aux yeux de la population, quand ils ne sont pas tout simplement jugés dépassés.

          Il faut qu’advienne une nouvelle génération, et c’est elle qui a créé des mouvements et des coalitions défiant les partis à l’ancienne. Parmi les libéraux, Yachine, né en 1983, est devenu l’un des dirigeants du mouvement Solidarnost, une coalition d’activistes des petits partis libéraux, après avoir tenté d’évincer Yavlinski de la direction de Iabloko. Roman Dobrokhotov, né aussi en 1983, prend la tête du mouvement Nous. Tous ces dirigeants et ces mouvements lancent des défis au régime, dans une atmosphère d’un immobilisme étouffant, espérant réussir à exploiter toutes les occasions qui s’offriront à eux.

        

        
          Contre le « parti des escrocs et des voleurs » de Poutine

          Politiquement, en Russie, l’année 2011 a été particulière. Tout semble indécis. La nation pourrait évoluer vers plus de modernité, d’ouverture et de libéralisme, et le président Dimitri Medvedev donne quelques raisons d’espérer. Faute de quoi, le pays risquerait de s’enfoncer plus profondément dans l’autoritarisme.

          Depuis 2008, Medvedev règne à son poste de président en formant un tandem insolite avec Poutine, son Premier ministre, et son mandat de quatre ans touche à son terme : l’élection présidentielle est fixée au printemps de l’année suivante. Entre-temps, avant cette échéance, des élections législatives sont programmées pour décembre 2011.

          Concernant Russie unie, le redoutable « parti du pouvoir » en place, les chiffres des sondages vont déclinant. Tant les alliés de Poutine que ses adversaires considèrent en effet les élections de décembre comme une répétition générale de l’élection présidentielle. Les destinées de Medvedev et Poutine sont dans la balance, tout comme celle de la Russie.

          Navalny anticipe aussi dans sa réflexion ce scrutin de 2011, qui ne semble guère prometteur pour l’opposition libérale. Beaucoup de libéraux se sont en effet illusionnés, voulant croire que leur déchéance est simplement une conséquence de l’autoritarisme, en d’autres termes, que Poutine ne gouverne que par la force.

          Le libéralisme russe a aussi une tendance nettement élitiste : le peuple est composé de masses ingrates, incapables d’entrevoir la lumière du progrès. Si seulement il était en mesure de comprendre à quel point la démocratie et les marchés pourraient lui être bénéfiques… C’est du moins ce que semblent penser une partie des élites libérales. Et si le peuple est incapable de voir la voie « droite » vers l’avenir, certains avancent qu’il lui faut peut-être un homme à poigne, un Pinochet ou un Lee Kuan Yew (Premier ministre de Singapour de 1959 à 1990)53.

          Or, Navalny n’est pas de ceux-là. Il admet l’existence d’une « élite » dotée de responsabilités particulières. Pourtant, estime-t-il, cela ne reflète pas de différences fondamentales sur le plan des valeurs. Car tout le monde, de « l’ivrogne » de la petite ville de province au « travailleur de la télévision à Moscou », partage les mêmes valeurs. Tous sont en mesure de comprendre que la corruption est mauvaise, et le respect des lois bénéfique : « Ne cédons pas à l’illusion qu’il y aurait le bétail d’un côté et les élites de l’autre54. »

          Navalny croit que la « véritable » opposition doit se montrer attrayante aux yeux du peuple. Et cela contribue à expliquer ses incursions du côté du nationalisme. Il pense aussi que Poutine conserve un réel soutien dans le pays55. Certes, il y a de la fraude électorale, remarque-t-il, mais le pouvoir du régime est fondé sur sa popularité, une popularité qui se traduit par des votes :

          
            Le pouvoir de Poutine ne repose pas sur quelques « siloviki » mythiques [c’est-à-dire sur les acteurs répressifs] […], il se base sur les chiffres de sa popularité réelle. C’est le politicien le plus populaire de Russie, et il le restera dans le futur, même avec des élections équitables et des médias libres56.

          

          Si Poutine paraît populaire, son parti, Russie unie, l’est moins. Et il perd du terrain aux élections locales et régionales. Pourrait-ce être le maillon faible du régime ? C’est précisément ce que pense Navalny. Afin de l’emporter, l’opposition va devoir forcer les chiffres de Russie unie à la baisse : « L’opposition doit travailler systématiquement à ramener les électeurs de Russie unie à leur niveau réel : autour de 20 à 25 %57 », déclare Navalny. Cela se traduira par de mauvais résultats électoraux pour les autorités, ce qui affaiblira le groupe dirigeant. Tel est son plan, simple, mais ambitieux.

          Révéler la corruption, voici la première partie de sa stratégie. Et il trouve d’emblée une forte impulsion quand il se met à traiter Russie unie de « parti des escrocs et des voleurs ». Le slogan fait mouche. Il est direct et cohérent par rapport à la question centrale : la corruption, problématique conçue pour unifier tout le monde contre Poutine et ses acolytes. L’homme ne se prive pas d’employer ce slogan, le répétant sans relâche.

        

        
          Un slogan ne suffit pas

          Grignoter la popularité de Poutine et discréditer son parti avec un slogan accrocheur, c’est une chose, mais qu’en est-il des élections ? Le régime paraît fort, les partis libéraux ne pèsent plus rien, et il n’y a plus chez les partisans du libéralisme le moindre signe d’unité à l’horizon.

          Pire encore, les élections devenant de moins en moins libres, l’opposition est confrontée à un dilemme fondamental, qui la conduit à des débats sans fin. Boycotter les consultations électorales est une option, qui présente l’avantage de défendre un principe. Navalny a en fait défendu cette approche dans le passé, ainsi que Narod58. Toutefois, en recourant au boycott, les libéraux ne courent-ils pas le risque de perdre toute visibilité pour l’opinion publique ? D’un autre côté, quand ils prennent part aux scrutins, l’aventure s’achève par une humiliation.

          Un an avant la consultation de 2011, Navalny conclut que cette stratégie du boycott a échoué. Russie unie détient une super-majorité à la Douma d’État et Medvedev a été élu au premier tour du scrutin de 2008. Il faut donc explorer une autre voie. Si l’on ne peut boycotter les élections, il faut y participer – mais comment ?

          La réponse réside dans le choix d’un vote tactique. Les électeurs doivent se rendre aux urnes pour « annihiler » Russie unie par tous les moyens59. « Votez pour n’importe quel parti, sauf Russie unie », tels sont le slogan et la stratégie. Et l’opposant phare consacre tant d’efforts à le populariser que cela a fini par devenir « l’option Navalny60 ». En pratique, qu’est-ce que cela signifie ?

          Les régimes autoritaires ne laissent aux citoyens attirés par l’opposition que des choix douteux, assortis de la nécessité de passer des compromis. Pour Navalny, cette solution de compromis suppose de voter pour des partis d’« opposition systémique », ceux qui accepteront d’opérer à l’intérieur du système. Dès son arrivée au pouvoir, Poutine n’a pas interdit l’opposition. Il a choisi de la gérer. Et l’opposition systémique est devenue le résultat de cette gestion. Ces partis ont accepté l’idée de certaines limites à ne pas franchir. Ils reçoivent de l’aide – de l’argent, un temps de parole sur les ondes, le droit de prendre part aux élections – en échange de leur opposition loyale, pour que la Russie ressemble à une démocratie. En surface, tout au moins.

          Toutefois, pour tous ceux qui se dressent contre l’élite au pouvoir, voter en faveur de l’opposition systémique n’est pas acceptable. Navalny en a conscience. Dans un texte de blog, en février 2011, il explique à ses lecteurs :

          
            Vous n’avez pas besoin de m’expliquer que « Russie juste » n’est pas différente de « Russie unie », et que Jirinovski est néfaste, et que le Parti communiste est en ruines61.

          

          Ces trois partis sont les seuls à détenir des sièges au Parlement en 2011, tout en étant situés dans l’opposition officielle. Le plus puissant d’entre eux reste le Parti communiste de la Fédération de Russie (KPRF). Il se situe sur une plateforme mêlant le socialisme à une forte dose de nostalgie stalinienne et d’impérialisme russe, imprégnée de christianisme orthodoxe62. Depuis sa fondation en 1993, il a à sa tête Guennadi Ziouganov, un ancien apparatchik soviétique.

          Derrière une façade officielle de gauche, Russie juste a été créé par le Kremlin afin de siphonner les voix du Parti communiste, qui s’est parfois aventuré dans la véritable opposition. Enfin, Vladimir Jirinovski est plus connu que son parti, le Parti libéral démocrate de Russie (LPDR). Sans conteste le parti le plus mal nommé de l’histoire de la politique, car le LPDR n’est ni libéral ni démocratique, mais au contraire une organisation d’extrême droite populiste. Son chef, Jirinovski, est presque partout considéré comme un « bouffon » patenté63.

          Pour beaucoup d’électeurs, ces partis n’offrent guère de choix attirant. Pourtant, Navalny estime que les avantages qu’il y a à voter pour eux valent la peine. Cela permettra d’exercer une certaine pression sur le système. Toute baisse des résultats de Russie unie sera perçue comme une défaite pour le Kremlin. Il croit aussi que plus les scrutins seront nombreux à être glissés dans l’urne, plus les autorités auront de difficultés à manipuler le résultat. Cela enhardira peut-être leurs adhérents tentés par un vote d’opposition, finissant par transformer ces partis d’opposition purement formelle en alliés véritables64.

        

        
          Le retour de Poutine et des protestations

          Le 24 septembre 2011, une question présente à l’esprit de beaucoup de Russes a reçu une réponse. Poutine reprendra-t-il la présidence ? Sans aucun doute. Medvedev déclare qu’en application d’une décision dont les deux hommes affirmeront par la suite qu’elle était prévue de longue date, Poutine sera candidat à l’élection présidentielle de 2012. Medvedev mènera la liste Russie unie lors des élections suivantes à la Douma et deviendra Premier ministre. Cette initiative scandalise les électeurs de l’opposition, même ceux qui ont cru aux promesses de modernisation formulées par Medvedev. À leurs yeux, toute sa présidence fait désormais plutôt l’effet d’un simulacre, d’un moyen de tenir au chaud la place pour Poutine et de respecter la lettre de la Constitution, mais pas son esprit.

          Toutefois, tout le monde n’est pas sous le contrôle du Kremlin. Les élections législatives organisées le 4 décembre 2011 sont un coup porté à Russie unie : la part officielle de ses suffrages tombe à moins de 50 % pour la première fois depuis 2003, malgré les manipulations. Documentées par un mouvement actif d’observateurs équipés de smartphones, des informations détaillées sur la fraude électorale peuvent donc être propagées partout en Russie et dans le monde, à travers les réseaux sociaux.

          La première manifestation est organisée le lendemain par le mouvement libéral Solidarnost, et elle prend Navalny au dépourvu. Au lieu d’adopter l’approche tactique du scrutin prôné par ce dernier, Solidarnost a défendu le vote blanc ou nul, ce qui a suscité sa fureur. En conséquence, il refuse dans un premier temps de prendre part à la manifestation. « Mais quand j’ai vu les chiffres de Russie unie à Moscou, qu’ils s’étaient “inventés” 45,5 % des voix, alors que même à Vladivostok, ils n’en avaient obtenu que 25 à 30 %, cela m’a mis dans une colère noire. Je me suis rendu à la manifestation, mais en pensant que ce serait un désastre65 », et que personne ne s’y présenterait.

          Et pourtant, ils sont venus. Plusieurs milliers de personnes se sont rassemblées à Tchistye Prudy, un grand boulevard dans le centre de Moscou. Comme c’est l’habitude en Russie, les forces de police ont bouclé le périmètre au moyen de barrières de sécurité, filtrant les accès avec des détecteurs de métaux, mais l’espace qu’elles ont ainsi délimité est trop exigu. Navalny se souvient d’avoir vu beaucoup de « visages nouveaux », si nombreux que Yachine confie avoir eu besoin d’une demi-heure pour se frayer un passage au milieu de cette foule si dense, jusqu’à la tribune66.

          La manifestation du 5 décembre 2011 a été autorisée par les pouvoirs publics. Mais pas la marche vers le siège de la Commission électorale centrale, à quelques centaines de mètres du Kremlin. Ce débordement vaudra à 300 manifestants d’être placés en détention, parmi lesquels Navalny, qui restera enfermé quinze jours. Il s’informe de la suite des événements depuis sa cellule, et constate l’étendue des manifestations sans participer directement à leur organisation.

          Libéré le 21 décembre 2011, il publiait sur son LiveJournal un premier billet plein d’optimisme : « Entrés en prison dans un pays, nous nous sommes réveillés dans un autre. » Il affirme que le Kremlin a perdu le soutien de la majorité :

          
            Avant : oui, il y a de la tromperie, du vol, de l’illégalité, mais la majorité les soutient encore. Après : il y a de la tromperie, du vol et de l’illégalité, mais sans le soutien de la majorité, et avec sa colère67.

          

          Il n’est pas le seul à ressentir cet optimisme. En termes de chiffres, il n’y a pas eu de manifestations à une telle échelle depuis très longtemps. Mais ces contestations montrent aussi que de nouveaux dirigeants ont fait leur apparition, et qu’ils sont plus jeunes, même si certaines personnalités plus âgées, comme Boris Nemtsov, un ancien vice-Premier ministre, conservent encore un certain poids. Le mouvement regroupe l’ancien et le nouveau, des organisations de la société civile et des partis politiques.

          La diversité idéologique perceptible derrière cette exigence commune d’élections libres et équitables n’est pas moins frappante. Des libéraux, des socialistes, des communistes et des nationalistes se tiennent côte à côte dans ces manifestations qui se déroulent dans une atmosphère joyeuse, optimiste, ponctuées de slogans et de pancartes pleins d’humour. Beaucoup de journalistes, d’écrivains et d’artistes – l’intelligentsia – en sont les orateurs les plus en vue.

        

        
          
          Devenir un leader de l’opposition

          Navalny occupe déjà une place de meneur dans ce mouvement de contestation, du moins à Moscou. Le 24 décembre, il prend part à une manifestation sur l’avenue Sakharov, baptisée du nom du célèbre dissident antisoviétique, Andreï Sakharov*1, à l’extrémité de Tchistye Prudy. Ce rassemblement a attiré entre 30 000 personnes et plus de 100 00068. (Comme toujours avec les statistiques des manifestations d’opposition en Russie, le chiffre le plus bas émane des autorités, le plus élevé des organisateurs.)

          Les propos que tient Navalny en ce 24 décembre sont aussi provocateurs que mémorables, tout en restant vagues :

          
            Je vois ici assez de monde pour que nous allions tout de suite prendre le Kremlin. Mais nous sommes une force pacifique, nous ne ferons rien de tel… pour l’instant ! Par contre, si ces escrocs et ces voleurs essaient encore de nous tromper et de nous mentir, alors nous nous emparerons du Kremlin. Ce palais est à nous69 !

          

          Écrivant dans son blog après la manifestation, il semble croire les autorités prêtes à réformer, « pour leur survie70 ».

          Il élabore une stratégie en quatre points. Premier volet : les élections à la Douma d’État étant illégitimes, il exige une réforme politique immédiate, suivie de nouvelles élections. Deuxième volet : le mouvement de protestations doit croître et se tenir prêt à ne plus quitter la rue. Troisième volet : la prochaine élection présidentielle, programmée en mars 2012, ne sera pas légitime tant que le régime d’enregistrement des candidatures ne sera pas libéralisé. Quatrième volet : il appelle à des négociations entre le mouvement de protestation et les autorités. Ces tractations devront être publiques, et le mouvement choisira ses délégués au moyen d’un vote sur Internet. Il s’agit ici de répondre aux critiques alléguant que l’opposition ne représente pas la multiplicité des opinions de la rue71.

          D’autres manifestations ont suivi, ainsi que des contre-manifestations. Le Kremlin a décidé de mobiliser les foules en masse afin de soutenir le président Poutine. Les craintes du régime étaient claires : une version russe de la « Révolution orange », ces manifestations de masse qui, en Ukraine, en 2004-2005, ont entraîné un changement de régime et que le Kremlin avait cru fomentées par l’Ouest. Pourtant, avec l’élection présidentielle à venir, et des manifestations mobilisant de moins en moins de monde, l’opposition se sentait perdue.

          En décembre, le président Medvedev annonce des réformes, espérant ainsi désamorcer la contestation. Il promet d’assouplir une législation trop restrictive sur l’enregistrement des organisations politiques, permettant ainsi à davantage de partis de se former. Il s’engage aussi à rétablir des élections au suffrage direct pour les gouverneurs, autrement dit les hauts responsables des régions russes. Depuis 2005, ceux-ci sont nommés par le président, sans aucun vote populaire. En revanche, les autorités n’ont manifestement aucune intention de négocier directement avec les protestataires. La stratégie de Navalny visait à étendre et organiser le mouvement de contestation, et à appeler à voter pour n’importe quel candidat, à l’exception de Poutine.

        

        
          Les protestations s’épuisent

          Le deuxième volet du plan de Navalny n’est porté par aucune dynamique : il s’agit d’inciter le peuple « à ne pas quitter la rue », comme cela a été le cas en Ukraine en 2004, quand un village de tentes a été rapidement dressé dans le centre de Kiev, sur le Maïdan, et les instigateurs de cette initiative n’en avaient plus bougé. En fait, il semble que Navalny « ne se soit pas préparé » à un tel scénario.

          Quelques jours avant l’élection présidentielle, quatre journalistes le soumettent à la question sur la chaîne de télévision indépendante Dozhd (La pluie). Distribuera-t-on des tentes le soir du scrutin ? Les gens s’y préparent « spontanément », leur répond-il, et cela « se fera »72. Pourtant, aucune tente n’a été dressée.

          L’élection présidentielle a lieu le 4 mars 2012. Selon les résultats officiels, le scrutin est un triomphe pour Poutine qui, en remportant plus de 63 % des voix dès le premier tour, s’en épargne un second. Sur son blog, Navalny déclare :

          
            Nous ne pouvons que répéter cette évidence. À partir d’aujourd’hui, la Russie vit sans pouvoir légitime légal. Les escrocs qui ont usurpé le Kremlin l’ont admis. C’est pourquoi ils ont lancé une véritable opération militaire. La ville n’avait plus vu un tel déploiement de soldats depuis 199373.

          

          Le lendemain, une manifestation approuvée officiellement se déroule sur la place Pouchkine, à environ un kilomètre et demi du Kremlin. Elle réunit entre 10 000 et 25 000 personnes74. Quand elle prend fin, quelque 1 500 manifestants restent sur la place, ainsi que Navalny, Sergueï Oudaltsov, le chef du Front de gauche, une coalition de mouvements socialistes, Yachine et d’autres chefs de file. La police anti-émeutes a dispersé les manifestants et appréhendé 400 personnes75.

          Dans une interview, Navalny a affirmé avoir espéré voir se répéter le scénario du soir des élections à la Douma – une marche spontanée dans le centre de la capitale –, mais la présence massive des forces de police ce jour-là a empêché toute initiative76. Cependant, il a aussi déclaré ne pas croire qu’une révolution soit en vue. Les autorités se sont « regroupées » et ont renforcé leur soutien à Poutine, que l’opposant croyait réel. Son objectif à long terme – entamer cette popularité – demandera beaucoup de travail.

          Pour sa part, le Kremlin intensifie la répression contre le mouvement de protestation. Le 6 mai, une nouvelle manifestation est organisée, cette fois sur la place Bolotnaïa, une vaste esplanade plantée d’arbres sur une île de la Moskova, en face du Kremlin. La cérémonie d’investiture de Poutine est prévue pour le lendemain. La manifestation organisée par Navalny, Oudaltsov et Nemtsov s’achève dans la confusion, la violence et la répression. Quelque 450 manifestants sont placés en état d’arrestation. Lors de protestations précédentes, la peine la plus courante s’est limitée à de brèves détentions administratives, mais pour l’occasion, les autorités réagissent par des poursuites pénales en bonne et due forme. Vingt-huit activistes représentant tout l’échiquier idéologique seront condamnés à des peines allant de deux ans et demi à quatre ans et demi d’emprisonnement77. Il n’y aura pas de Maïdan à Moscou.

        

        
          Retour vers le courant libéral ?

          Ces protestations, qui forment le mouvement For Fair Elections (FFE) – Pour des élections justes –, ont un effet remarquable sur l’unification des forces de tout l’échiquier politique. Au début, de nombreux comités d’organisation se sont formés, mais aucun n’est très efficace. Cette diversité soulève un obstacle aux perspectives du mouvement à long terme, ce que la destinée du conseil de coordination de l’opposition ne fait que confirmer.

          Le conseil est élu en ligne en octobre 2012, sous la houlette de Leonid Volkov, une expérience de démocratie directe sur Internet. Dans la pratique, les élections sont une réussite, puisqu’elles attirent plus de 80 000 participants78. Pourtant, d’emblée, le travail du conseil se voit entravé par le caractère incertain de ses objectifs. Si la diversité idéologique a sans doute contribué à gonfler les rangs des contestataires, elle ralentit toute capacité d’organisation d’envergure. En conséquence, en proie à des débats et des conflits sans fin, le conseil de coordination perd vite son influence79.

          Le mouvement de protestation procure à Navalny un tremplin unique, et il en ressortira comme l’un de ses chefs de file. Le mouvement transforme aussi la stratégie de l’opposant, sur le plan des idées. Il compte quelques nationalistes, minoritaires. Les élections en constituant l’axe central, les thèmes nationalistes ont reflué à l’arrière-plan.

          Le nationalisme, semble-t-il, n’a pas répondu aux attentes. Navalny confie au journaliste Ben Judah : « J’ai certaines opinions conservatrices, mais j’avais des raisons de rejoindre Iabloko. […] Je suis un type plus ou moins libéral. » En règle générale, il n’est pas très porté sur le « sabir idéologique80 ». Il ne formulera jamais très précisément non plus ses positions sur les questions qui comptent le plus dans les milieux nationalistes. Marlène Laruelle, experte du nationalisme russe, écrit que Navalny « ne peut que décevoir ceux qui attendent de lui un minimum de construction théorique : c’est un homme d’action, pas un penseur81 ».

          C’est aussi un politicien ordinaire dans la mesure où il ne reconnaît pas volontiers ses torts. A-t-il réellement changé d’avis sur la question du nationalisme ? Ce n’est pas clair. Il affirme lui-même que ses conceptions n’ont pas changé, et il ne cesse pas de recourir à certains arguments nationalistes. Pourtant, son initiative suivante suffit à démontrer qu’il revient décidément occuper une place centrale au sein de l’opposition libérale.

        

        
          Navalny se présente au suffrage – pour la première et (peut-être) la dernière fois

          Au cours du mouvement de protestation, Medvedev a promis que les chefs des régions seront de nouveaux élus, et cela a commencé par Moscou. Si Sergueï Sobianine a été nommé maire de la capitale en 2010, en remplacement de Loujkov, un personnage haut en couleur qui a régné sur l’exécutif municipal depuis 1992, en 2013, le Kremlin décide qu’il faut à cette personnalité technocratique une nouvelle légitimité électorale. Le 4 juin, l’homme démissionne, annonçant une élection anticipée, prévue pour septembre. Les sondages lui prédisent une victoire écrasante82.

          Dans le camp de l’opposition, Volkov est remonté à bloc. Le jour même de la démission de Sobianine, il proclame sur Twitter :

          
            Pas question de boycott. En soi, une campagne est un moment de mobilisation important, un moyen de secouer la barque. Seulement, ne créons pas trop d’attentes83.

          

          Navalny annonce immédiatement qu’il se présentera s’il en a la possibilité84. Le parti libéral RPR-Parnas soutient sa candidature et réussit même à l’enregistrer, avec le soutien de Russie unie.

          Les autorités ne font guère mystère de leur espoir de le voir essuyer une déroute au terme de ce processus électoral85. Le Kremlin a alors pour habitude de permettre aux candidats faibles de se présenter. De la sorte, le régime peut récolter les fruits de la tenue d’élections, cela redore sa réputation, sans qu’il coure le risque de perdre le suffrage. Navalny n’est-il pas un blogueur comme un autre, incapable d’attirer les voix des Russes ordinaires ?

          Même à Moscou, au début de la campagne, il reste assez bas dans les sondages : en juillet, l’institut indépendant Levada Center lui accorde un maigre 8 % des intentions de vote, alors que Sobianine affiche un impressionnant 78 %. Or, les espoirs qu’inspire l’opposant vont vite se renforcer, et les sondages ne vont pas tarder à confirmer cette tendance86.

          Toutefois, son autorisation à participer au scrutin est loin d’être garantie. À cette période, il est poursuivi en justice pour détournement de fonds dans l’affaire Kirovles. Rares sont ceux qui doutaient du verdict à venir, en particulier depuis que l’accusation avait conclu, avec Viacheslav Opalev, l’ancien dirigeant de Kirovles, un accord pour une peine négociée. Ce dernier « fournirait activement des informations à l’enquête » relative aux « agissements criminels » de Navalny87.

          Le 18 juillet 2013, le lendemain du jour où l’homme a validé sa candidature à l’élection au poste de maire, il est jugé coupable et condamné à cinq ans de prison, ce qui lui interdit de se présenter. À ceci près que Proekt, un site d’investigation russe de premier plan, affirme que les hiérarques du Kremlin ont commis une erreur : ils n’ont pas « pensé à contacter le tribunal » afin d’empêcher que l’on enferme l’opposant, erreur qui lui aurait interdit de continuer de prendre part à la campagne électorale moscovite88.

          Aussitôt, l’homme fait appel de sa condamnation. Et l’accusation autorise sa remise en liberté en attendant qu’il soit jugé en appel. Bien que cette décision laisse perplexes les observateurs de l’époque, le parquet s’est peut-être contenté de rectifier l’erreur auparavant commise par le Kremlin. Et tout cela ressemble à un cas classique de « justice aux ordres », lorsque les autorités politiques interfèrent dans des affaires de haut vol, même si cette fois, elles ont procédé de manière plus désordonnée qu’à leur habitude89.

          Navalny a donc la possibilité d’entrer en campagne. Il reçoit le soutien de quelques nationalistes. Ensuite, il est également adoubé par une cohorte impressionnante de représentants de l’intelligentsia libérale russe. Parmi eux, l’écrivain Ludmila Oulitskaïa (« Mon idéal, ce n’est pas Navalny. C’est Vaclav Havel. Nous n’avons pas de Havel, mais nous avons un Navalny ») ; le journaliste Leonid Parfyonov (« Nous n’avions plus eu d’hommes politiques neufs depuis si longtemps ! ») ; et le galeriste Marat Guelman (« Avec les jeunes gens passionnés, tout est absolument transparent »)90.

          Rivalisant avec lui pour se gagner le soutien du même électorat, son ancien parti, Iabloko, ne le soutient pas et présente son propre candidat : Sergueï Mitrokhine, pour qui Navalny a travaillé. Dans une interview, Mitrokhine réitère son hostilité au nationalisme de son concurrent, une idéologie qu’il juge « extrêmement destructrice » pour la Russie, État pluriethnique, en plus d’être « indigne pour nous, le parti de l’intelligentsia »91. Alors même que l’intéressé a reçu le soutien d’une partie de l’intelligentsia moscovite, nombre de ses membres ne le considèrent pas comme l’un des leurs.

          La campagne fait son effet. Aucune élection locale ou régionale n’a autant attiré l’attention depuis longtemps. Leonid Volkov se vante de ce qu’à l’inverse des candidats d’opposition de campagnes précédentes, leur équipe a choisi, « pour tenter le coup, de se mettre au travail, et pas seulement d’écrire sur des blogs ». S’adressant au journaliste Ilya Azar dans ses locaux de campagne, Volkov affirme : « Regardez autour de vous, tout le monde s’active, il y a déjà 300 personnes à notre siège, présentes tous les jours, nuit et jour, on abat une charge de travail énorme. » Et, alors qu’il patiente une vingtaine de minutes en attendant l’arrivée de Volkov, Ilya Azar remarque que six personnes sont entrées dans son bureau pour s’engager et apporter leur aide92.

          La campagne électorale de Navalny a recruté des milliers de bénévoles et installé dans tout Moscou des stands où l’on distribue des brochures et des tracts. On prend résolument exemple sur le modèle occidental. Volkov imagine « des meetings de campagnes comme dans les films américains93 ». Et Navalny confie s’être inspiré de la troisième saison de la série américaine The Wire, qui met en scène l’élection du maire de Baltimore94.

          Pourtant, à l’intérieur de l’équipe, tout ne se déroule pas au mieux. Plusieurs années plus tard, Ekaterina Patyulina, l’une des permanentes présentes en 2013, accusera Volkov de « harcèlement sexuel (dans la définition occidentale de la formule) » au cours de la campagne95. En lui envoyant des SMS qu’elle rendra publics par la suite, il semble qu’il exerce des pressions pour l’obliger à sortir avec elle. Elle refuse ses avances et Volkov chasse son ami Maxim Katz de la campagne, par « jalousie », soutiendra-t-elle96. Réagissant à ces allégations, Volkov invoquera plusieurs raisons très concrètes expliquant le renvoi de Katz. Il admettra aussi qu’il était amoureux de Mme Patyulina et ses SMS lui sembleront plus tard « stupides », mais il niera l’avoir harcelée. Navalny balayera les accusations de la jeune employée et soutiendra Volkov, non sans préciser par la suite qu’il ne tolérerait pas d’actes de harcèlement sexuel au sein de son équipe97.

        

        
          
          Une victoire dans la défaite

          Son programme ne se limite pas à d’étroits problèmes urbanistiques, ainsi que son slogan le proclame clairement : « Changez la Russie. Commencez par Moscou. » Ce plan a été conçu avec l’aide de l’économiste et ancien recteur de la New Economic School, Sergueï Gouriev, alors exilé en France98. Il promet une « ville confortable », à hauteur des « normes européennes », mais aussi une capitale « où des citoyens libres éprouvent un sentiment de dignité et ont la possibilité d’exercer une influence directe sur les autorités municipales ». Pour atteindre ces objectifs, Navalny et son équipe prônent la démocratie directe (le référendum), une avancée vers davantage de transparence et vers des solutions néolibérales : « L’introduction de la concurrence dans les secteurs du logement et des fournisseurs d’énergie, de la santé et de l’éducation » – en d’autres termes, des privatisations99. Navalny ne semblait pas particulièrement désireux de recevoir le soutien des nationalistes, mais sa campagne reprenait bel et bien des prises de position visant à séduire les électeurs réceptifs à des thèmes nationalistes, notamment des positions strictes sur l’immigration100. Il suggérait aussi de proscrire la « Lezginka », une danse traditionnelle caucasienne, en affirmant que les Moscovites la considéraient comme un « défi à la société » qui ne correspondait pas au « code culturel » de la ville101.

          Les résultats sont un triomphe pour Navalny. Le 8 septembre, il recueille 27,24 % des voix, forçant presque le sortant Sobianine – avec 51,37 % – à se plier à un second tour. Malgré une participation faible (moins d’un tiers des 7 millions d’électeurs inscrits se sont présentés aux urnes), le résultat est largement considéré comme un succès. L’homme se détache maintenant nettement de tous les chefs de file de l’opposition de sa génération.

        

        
          Navalny, bâtisseur de parti

          En temps normal, les politiciens appartiennent à un parti. Ce n’est pas le cas de Navalny.

          Alors que sa position se renforce sur le plan national, il s’entend sans relâche poser cette question : va-t-il intégrer un parti ou créer le sien ? En juin 2011, il déclare :

          
            Si vous voulez créer un parti, vous devez vous trouver 2 millions par an pour le financer et aller au ministère de la Justice l’enregistrer. Ce n’est pas une lutte pour le pouvoir. C’est une perte de temps qui n’a aucun sens102.

          

          Jusqu’à la libéralisation partielle de 2012, les lois régissant les partis politiques en Russie sont restrictives, ce que reflète ce chiffre brut : en 2011, il n’y a que sept partis officiels enregistrés.

          Il proclame :

          
            J’emprunte une autre route. Affaiblir les soutiens légitimes de Russie unie, lutter contre les escrocs et les voleurs : c’est ma campagne politique, ma lutte pour le pouvoir. C’est bien plus efficace que n’importe quel parti103.

          

          Pendant ce temps, dans l’Oural, ses amis, Volkov et Fiodor Kracheninnikov, un consultant politique, s’occupent de concevoir le parti du futur. En avril 2012, ils annoncent la formation d’un nouveau parti politique sur la base de leur plateforme de vote en ligne Demokratiya2. Tous les deux sont intéressés par les idées radicales, orientées vers la technologie : ils ont publié un livre, Cloud Democracy, qui vante les vertus de l’informatique pour structurer un parti. Volkov et Kracheninnikov croient que les nouvelles technologies ont radicalement réduit le coût de fonctionnement des partis, en permettant au financement participatif de contribuer à la création de ces structures depuis la base104.

          Les fondateurs du parti ont même imaginé que la démocratie directe pourra les aider à élaborer leur programme :

          
            En tant que parti, sommes-nous « pour » ou « contre » le mariage entre personnes du même sexe, un impôt sur le revenu forfaitaire ou les immigrés ? Chaque parti doit avoir une réponse toute prête, mûrement réfléchie. Mais ce n’est pas le cas d’un parti qui fonde ses activités sur la démocratie électronique. Si on nous posait la question, nous pourrions arrêter la position du parti en l’espace de deux heures, et encore plus vite si nécessaire ! Nous votons, nous avons une opinion. Aujourd’hui, nous sommes pour (ou contre) le mariage entre personnes du même sexe, et une semaine plus tard105…

          

          Pourtant, ces idées sont vite abandonnées, le parti adoptant une plateforme plus conventionnelle. Ce programme est clairement reconnaissable : le parti, rapidement baptisé Alliance populaire, est un « parti de l’opposition ». Il a beau échapper aux étiquettes traditionnelles, sa position est évidente : il vise à « transformer le régime de Poutine en une démocratie européenne moderne »106.

          Autre aspect qu’il importe de souligner, la plateforme n’inclut aucun mot d’ordre à caractère nationaliste, quand bien même Volkov et Vladimir Achourkov, le directeur exécutif de la Fondation anticorruption, soutiennent l’un et l’autre un système de visa d’entrée obligatoire applicable aux républiques d’Asie centrale. Et, si besoin est, l’accent qu’elle met sur des institutions libérales et démocratiques, et sur l’« efficacité de l’État », confirme cette orientation à caractère « centriste » : « Nous devrions occuper le centre et retenir au maximum l’attention des gens107 », déclare Achourkov en août. La politique sur Internet cède ainsi la place à la politique traditionnelle.

          En septembre 2013, Navalny annonce être prêt à prendre la tête de l’Alliance populaire, et ses membres l’ont choisi pour dirigeant. Il dispose à présent d’un parti. Toutefois, il lui reste encore à l’enregistrer, ce qui ne constitue pas une mince étape pour une initiative d’opposition en Russie.

        

        
          Une dernière tentative d’unité

          2013 a été une bonne année pour l’opposition russe, du moins sur le plan des élections. Même si le mouvement de protestation n’existe plus, ses candidats l’ont emporté dans plusieurs grandes villes. Iekaterinbourg, Novossibirsk et Petrozavodsk ont élu des maires d’opposition, et Navalny a réussi une démonstration de force dans sa campagne pour l’élection du maire de Moscou.

          Mais pour le Kremlin, c’en est trop. Ces victoires constituent une épreuve de vérité, et les dirigeants du pays décident d’agir. En conséquence, l’année suivante prend un tour plus rude. Le Kremlin accroît son contrôle sur l’opposition en interdisant aux candidats de prendre part à quantité de scrutins locaux et régionaux : c’est le plus sûr moyen de ne pas les perdre. À Saint-Pétersbourg, par exemple, une candidate populaire, Oksana Dimitrieva, de Russie juste, un parti de l’opposition systémique, se trouve dans l’impossibilité de s’inscrire aux élections de septembre 2014.

          Car les nouvelles règles rendent plus compliquée la stratégie dite du « vote pour n’importe quel parti, sauf Russie unie ». Cette démarche repose sur l’hypothèse qu’il sera possible de soutenir et de renforcer l’opposition. Or, maintenant que ces partis sont de nouveau privés de candidats forts possédant une certaine popularité, une certaine compétence et une certaine énergie, il devient presque impossible d’appeler à voter pour eux108.

          Tout cela incitait à trouver des idées neuves. Faisant allusion à sa propre stratégie passée où il encourageait les gens à voter pour des partis politiques autres que Russie unie, Navalny se dit qu’il ne pourra désormais plus exister de « stratégies simples susceptibles d’être décrites par un slogan ». L’opposition doit occuper des « positions morales » et ne pas se contenter de faire de la politique politicienne. À présent, affirme-t-il, lorsque de vrais candidats d’opposition seront empêchés de se présenter, il leur faudra boycotter les scrutins : « Nous ne combattons pas pour l’élection de tel ou tel candidat, nous combattons pour l’instauration d’un État de droit en Russie109. »

          En même temps, certaines évolutions à l’extérieur du pays placent l’opposition en délicate posture. Ainsi, à Kiev, les manifestations du Maïdan en 2013-2014 ont entraîné la chute du président Ianoukovytch, provoquant une crise profonde dans les relations entre la Russie, l’Ukraine et l’Ouest. L’annexion de la Crimée, le conflit dans le Donbass et l’Ukraine orientale, les sanctions, tous ces sujets dominent désormais le calendrier politique du pays. Cela ne laisse rien présager de bon concernant l’opposition en général, et les libéraux en particulier. L’ensemble des partis d’opposition systémique ont en effet soutenu l’annexion de la Crimée, ou sa « réunification » avec la Russie, tout comme la vaste majorité de la population.

          Les libéraux, qui ont organisé des marches appelant à la paix en Ukraine, apparaissent de plus en plus comme une minorité assiégée. Ils se sont régulièrement présentés comme une cinquième colonne défendant les intérêts de l’Ukraine et de l’Ouest, ce qui les contraint désormais à faire des choix ardus, les conduisant à envisager une nouvelle fois l’unité.

          Unifier les forces libérales, c’est pour eux la quête du Graal. L’entreprise a été fréquemment débattue depuis le début des années 2000, et elle a débouché à chaque fois sur un échec. En novembre 2014, les groupes libéraux les plus importants se rencontrent donc à Moscou pour discuter de cette question, dans une conférence organisée par le parti RPR-Parnas de Nemtsov, qui propose un thème classique chez les libéraux russes : le choix de l’Europe.

          Selon Nemtsov, la Russie est confrontée à un choix géopolitique et civilisationnel. D’un côté, « le parti du choix de la Chine ». Poutine et ses alliés – le « parti de la guerre, de l’isolement international, de la répression, de la censure, de la corruption » transforme le pays en « une colonie fournissant des ressources naturelles de la Chine ». De l’autre côté, « le parti du choix de l’Europe », l’opposition démocratique. Face à une telle décision historique, les libéraux doivent s’unir110.

          Iabloko refuse catégoriquement de prendre part à toute alliance incluant des « nationalistes, des radicaux d’extrême gauche ou des partis qui les toléreraient », une allusion transparente à Navalny111. Pour sa part, dans le passé, ce dernier s’est montré assez sceptique au sujet de cette unification, mais au cours des mois suivants, il s’est peu à peu fait à cette idée, se disant partisan de l’unité des adeptes du « choix européen112 ». En outre, face à un pessimisme croissant sur les chances de faire enregistrer des candidats de son propre parti, une coalition pourrait devenir une stratégie de recours porteuse.

        

        
          La Coalition démocratique

          En février 2015, Boris Nemtsov, une personnalité dominante de l’opposition qui a poussé à l’unité entre libéraux, est assassiné à un jet de pierre du Kremlin. Deux mois après cet événement dramatique, le chef du RPR-Parnas, Mikhaïl Kassianov, et Alexeï Navalny annonçaient la formation d’une coalition qui entrerait en lice lors des prochaines élections à la Douma113.

          Selon Navalny, le principal objectif de la coalition était de représenter les citoyens soutenant la démocratie :

          
            Dans ce pays, un très grand nombre de gens pensent que la Russie doit se développer à la manière européenne, que nous avons besoin d’une alternance du pouvoir, de tribunaux indépendants et de médias libres114.

          

          Malgré ce soutien, « les gens qui ont des opinions démocratiques » n’étaient pas au Parlement. Les deux hommes veulent changer cela.

          Toutefois, ce ne serait pas une mince affaire. Plus aucun responsable politique des partis libéraux n’a siégé à la Douma depuis 2007. La Coalition démocratique espère pouvoir prendre des sièges lors des élections législatives de septembre 2016. Dans l’intervalle, les élections locales de 2015 constituent une première étape. La coalition prévoit de faire campagne dans quatre régions, mais elle ne se voit autorisée à aligner des candidats que dans une seule des quatre, celle de Kostroma, une terre rurale peu peuplée, à environ 300 kilomètres au nord-est de Moscou, mais à des années-lumière de la capitale115.

          Faire campagne dans une région rurale pratiquement dénuée de soutien local aux libéraux sur le terrain va se révéler extrêmement difficile. Malgré les sondages médiocres de l’opposition, les autorités usent d’une impressionnante panoplie de coups tordus et de « ressources administratives » contre la Coalition démocratique. Par exemple, lors d’une réunion publique avec des électeurs, un homme noir arrive dans une voiture portant de fausses plaques diplomatiques américaines. C’est une tentative pour discréditer les candidats en les faisant passer pour des pantins de l’Amérique116. Avec seulement 2 % des voix, le résultat du scrutin représentera incontestablement une déception pour la coalition.

          Les élections à la Douma de septembre 2016 devraient constituer le défi suivant, mais la Coalition démocratique ne survivra pas assez longtemps pour répondre présent. En effet, sa stratégie dépend fortement du statut du RPR-Parnas, en tant que parti enregistré, capable de participer à des consultations électorales, au contraire de celui de Navalny. Or, le RPR-Parnas traverse une crise profonde. L’un de ses fondateurs, Vladimir Rijkov, l’a déjà quitté et le parti a été rebaptisé Parnas. Quant à Nemtsov, il a été assassiné. Mikhaïl Kassianov, un ancien Premier ministre de Poutine, est maintenant aux commandes.

          La coalition se compose désormais surtout de soutiens de Navalny, du parti Parnas et de quelques groupements plus modestes117. Navalny et ses alliés espèrent organiser des primaires susceptibles de déterminer qui prendra la tête de liste de la Coalition démocratique lors des prochaines élections à la Douma. Toutefois, la loi russe réglementant les partis et les élections confère à Kassianov le contrôle du Parnas et, par conséquent, de la liste. Ses alliés doivent donc lui céder la première place.

          Pourtant, Kassianov, considéré comme un personnage terne, technocratique, ne paraît pas être le candidat idéal pour récolter des voix. En fin de compte, Navalny et son équipe acceptent de passer un compromis et, certes à contrecœur, d’accéder à sa demande d’occuper la tête de liste.

        

        
          
          Scandale dans une chambre d’hôtel

          En avril 2016, la télévision contrôlée par le Kremlin porte un coup dévastateur. La chaîne NTV diffuse une émission d’investigation montrant des vidéos de Kassianov, homme marié, dans une chambre d’hôtel, à demi nu en compagnie d’une adhérente de son parti. Un ancien employé de cette chaîne déclarera plus tard que ses patrons « n’ont rien caché » du rôle tenu par le Kremlin dans la commande de ce film et que le FSB leur a fourni ces vidéos de surveillance118.

          Pour la Coalition démocratique, ce scandale sexuel constitue le tournant décisif. L’opposition critique cette attaque indécente contre Kassianov, qui n’en portera pas moins une atteinte considérable à sa réputation. Navalny se déchaîne d’ailleurs contre lui, en l’appelant à organiser des élections primaires afin de déterminer qui conduira la liste de la coalition, non sans lui faire observer que même Russie unie en organise119. Il ajoute que Kassianov n’est pas un homme politique charismatique. Malgré tout, ce dernier refuse de plier ; en novembre, la Coalition s’effondre : Navalny et ses soutiens s’en sont retirés120.

          Ce dernier a investi quantité de temps et de ressources dans sa stratégie de coalition, et c’en est fini. Il en conclut qu’en Russie, il est impossible de travailler avec des partis libéraux.

          Iabloko a déjà nommé son fondateur, Grigori Yavlinski, candidat à la présidence en 2018, malgré le désastre des mêmes élections à la Douma de 2016, où son parti n’a récolté qu’un maigre 2 % des suffrages. Lors de cette consultation, le parti Parnas de Kassianov a fini avec moins de voix encore : 0,73 % des suffrages.

          Navalny en impute la responsabilité à la « vieille garde » de la direction des partis libéraux :

          
            Ces treize dernières années […] ils n’ont fait que perdre. […] Il n’y a jamais eu dans la politique mondiale d’exemple d’un parti portant le même nom et conduit par les mêmes dirigeants, qui perde treize années d’affilée et ensuite, boum !, qui gagne. C’est impossible. Après de telles défaites, les partis doivent changer de nom, leurs dirigeants sont tenus de s’en aller. […] C’est le souhait des électeurs. C’est ainsi qu’évoluent les partis. C’est ainsi que fonctionne la politique dans les pays démocratiques121.

          

          Il accuse les partis libéraux russes d’inaptitude. Entre les élections, « ils restent tous dans un état de sommeil léthargique, et puis un mois avant la consultation électorale, ils se réveillent pour nous répéter : votez pour nous, il n’y a rien de mieux. Et ensuite, ils perdent122 ». Et quand ils perdent, affirme-t-il, ils accusent les électeurs.

          Ses réflexions stratégiques permettent d’inventorier les lacunes du mouvement de contestation des élections. Ce dernier s’intéresse surtout aux procédures de vote, avec ce slogan : « Mon vote compte. » À présent, le combat doit se consacrer à l’acceptation de véritables candidats sur les bulletins de vote, à commencer par son mouvement et lui. Navalny songe déjà à l’élection présidentielle suivante, programmée en 2018, et il ne se laissera pas entraîner dans des coalitions qu’il ne peut maîtriser.

        

        
          
          Partout sauf sur les bulletins de vote – la campagne présidentielle de 2018

          L’élection présidentielle de 2018 promet de tourner au plébiscite. La réélection de Poutine n’a jamais souffert le moindre doute. La date elle-même, le 18 mars, revêt une signification symbolique : ce jour-là, en 2014, Poutine a signé la loi de « réunification » de la Crimée à la Russie.

          À part lui, il n’y a aucune alternative en vue. L’opposition systémique représentée à la Douma d’État a publiquement soutenu la politique du président en Ukraine. Jirinovski, le populiste d’extrême droite qui a été candidat une première fois à la présidentielle en 1991, se présentera de nouveau. Pourtant, il est désormais surtout perçu comme un « clown » qui s’est toujours rangé dans le camp du Kremlin123. Navalny ne l’a jamais pris au sérieux, pas davantage que son parti, le LDPR (Parti libéral-démocrate de Russie). Le Parti communiste réussit toutefois à créer la surprise. Au lieu de son dirigeant, déjà quadruple candidat à la présidentielle, il s’est tourné vers un homme d’affaires inconnu, Pavel Groudinine.

          Les communistes représentent certes le parti le plus important de l’opposition systémique, mais cela ne suffit pas à rendre la course serrée pour autant. Car la popularité de Poutine est à son zénith, encore portée par la vague de soutien consécutive à l’annexion de la Crimée. Loin d’être un candidat ordinaire, il est au-dessus de la mêlée. L’administration présidentielle vise 70 % des suffrages au premier tour, et un taux de participation de 70 % également, en espérant pouvoir atteindre ces chiffres sans trop devoir recourir à la fraude.

          La fin de la Coalition démocratique a réduit à néant tout espoir de voir l’opposition libérale se porter sur un candidat unique. Yavlinski se présentera à nouveau, après ses précédentes candidatures de 1996 et 2000. S’il a renoncé à la présidence de Iabloko en 2008, il détient encore une autorité non négligeable à l’intérieur du parti. Le Kremlin pousse son médiateur des entreprises, Boris Titov, à se présenter au nom d’un libéralisme loyal envers le pouvoir, mais en réalité, il fera à peine campagne.

          La seule surprise vient de Ksenia Sobtchak. Née en 1981, fille d’Anatoly Sobtchak, premier maire élu de Saint-Pétersbourg et mentor de Poutine, la jeune femme est une célébrité. Presque tous les Russes connaissent cette présentatrice et productrice de télévision, femme d’affaires à la réussite éclatante et femme du monde. Elle a joint sa voix aux protestations de 2011-2012, ce qui lui a fait perdre plusieurs contrats avec la télévision. Après quoi, elle s’est tournée vers une carrière dans l’opposition et le journalisme124.

          Après son passage dans l’opposition, une rumeur insistante l’accusait d’être une candidate créée de toutes pièces par le Kremlin, destinée à animer la joute électorale. Une affirmation qu’elle nie125. Les autres candidats (huit noms au total figurent sur les bulletins de vote) ne sont guère prometteurs.

          Quand Navalny annonce sa candidature en décembre 2016, il déclare que sa campagne ne sera pas ordinaire. Craignant de ne pas être autorisé à se présenter – il a bien conscience de la nature des élections en Russie –, il place la barre très haut :

          
            Je lance un appel pour qu’en 2018, nous organisions une véritable élection. Ce n’est pas une tâche facile, parce qu’il n’y a plus eu de véritables élections en Russie depuis 1996. Pour que nous transformions une procédure vidée de son sens depuis vingt ans en une réelle confrontation d’idées, de programmes, de démarches et de campagnes. Et je veux être votre voix, votre représentant dans cette élection. Un véritable homme politique, proche des gens, représentant ses intérêts126.

          

          Navalny se présente maintenant à la plus haute fonction de la nation. Et, en tant qu’homme politique, il cumule plusieurs handicaps. Le premier, paradoxalement, tient à sa réputation de combattant de la corruption : nombreux sont ceux qui considèrent qu’il n’a qu’une corde à son arc. En 2012, il a rendu public un programme proclamant la lutte contre la corruption comme son principal objectif – « C’est mon programme économique » –, sans y ajouter grand-chose, ce qui lui a valu des critiques nourries127.

          Son second handicap reste lié aux politiques économiques des libéraux, loin d’attirer la majorité des électeurs. C’est également la critique qu’il adresse à Sobtchak : une « caricature » des démocrates des années 1990, avec des « conceptions cannibalesques de la politique et de l’économie » (le « cannibalisme » désigne ici des politiques radicales, favorables au marché, au mépris de ce qui compose l’existence des Russes ordinaires)128. Navalny a besoin de paraître compétent en politique, sans s’aliéner tous ceux qui se méfient du libéralisme économique.

        

        
          « Arrêtons de nourrir les oligarques »

          La lutte contre les inégalités est la solution de ce casse-tête. Dès qu’il a annoncé sa candidature, l’homme a consacré beaucoup d’attention à la « monstrueuse inégalité des richesses et des chances » qui afflige la Russie, ce qui constitue le principal argument de son programme. Un « groupe restreint d’individus » a « usurpé » le pouvoir, affirme-t-il : ils sont « 0,1 % » à détenir « 88 % de la richesse nationale ». Ces gens ne sont pas de « merveilleux entrepreneurs qui ont créé des sociétés mais les parties prenantes d’une privatisation à grande échelle et des bureaucrates »129.

          Son programme équivaut à une troisième voie entre le libéralisme économique et une approche résolument de gauche. Il l’oppose à celui des trois groupes de dirigeants qui, en matière de politiques économiques, dominent le débat en Russie. Il y a les néolibéraux qui souhaitent repousser l’âge de la retraite, les partisans de la planification étatique et de l’isolationnisme, et le gouvernement de Poutine, qui se satisfait de « ne rien faire » et d’« enrichir ses dirigeants »130.

          Volkov confirme que ce plan vise à briser l’association entre « libéraux » et politique économique de droite131. Afin de contrer l’inégalité, Navalny propose d’augmenter le revenu et les allocations minimums et de rendre le logement plus accessible. Son programme suggère aussi de taxer les infrastructures privatisées. Le slogan « Arrêtons de nourrir les oligarques » offre l’avantage de lutter contre ces groupes honnis (les oligarques et les bureaucrates) et d’élargir l’attractivité de son discours au plan social. Cette devise est « à la fois de gauche (pour la justice sociale) et de droite (contre les monopoles)… à la fois conservatrice et libérale132 ».

          Est-ce du populisme ? Selon la définition que propose la science politique de ce courant, les populistes dressent un « peuple pur » contre une « élite corrompue » et soutiennent que la politique doit être une expression de la « volonté générale du peuple ». Que Navalny s’oppose à l’« élite corrompue », cela va sans dire. Il veut aussi que l’action politique réponde à la volonté du peuple, contre l’usurpation du pouvoir par l’élite dirigeante. Toutefois, ses solutions demeurent libérales : État de droit, séparation des pouvoirs et pluralisme des forces politiques. Il propose aussi un transfert des pouvoirs du président vers le Parlement133. En d’autres termes, il croit l’affrontement entre l’élite corrompue et un peuple uni temporaire. Volkov et lui ont clairement signifié à plusieurs reprises que leur idéal politique est un système dans lequel les différentes forces démocratiques entreront en concurrence, le parti de Navalny n’étant que l’une d’entre elles134.

          Si une partie de son programme économique penche à gauche, une autre penche à droite, du côté du néolibéralisme, une idéologie centrée sur les marchés, la concurrence et l’initiative privée. Ce programme appelle aussi à la transparence, à la lutte contre les monopoles, à la débureaucratisation, à la compétition économique, à une baisse de l’impôt sur le travail et la petite entreprise. Pourtant, ces mesures néolibérales sont censées encourager une « transition du capitalisme oligarchique vers le capitalisme social135 ». L’un des conseillers de Navalny a déclaré à un journaliste :

          
            Si vous lui posez la question, il vous répondra que les entreprises sont une bonne chose, la concurrence est une bonne chose, les avis des grands courants de pensée occidentaux sont une bonne chose. […] Mais à présent il croit plus dans des politiques socialement intégratrices et dans l’équité. Par conséquent, si vous vouliez à tout prix le définir, aux États-Unis, il serait un démocrate, et en Europe, il serait de centre droit136.

          

        

        
          Abandonné, le nationalisme ?

          La campagne de Navalny confirme qu’il ne croit plus au nationalisme comme étant une voie praticable pour l’opposition. Il se revendique encore nationaliste russe, ses positions n’ayant « pas bougé d’un millimètre » depuis 2011137. Malgré tout, le nationalisme n’est manifestement plus l’idéologie qu’il professe en public.

          Sur la question très conflictuelle de la Crimée, il a déjà adopté un ton pragmatique puisqu’en 2014, il déclarait :

          
            Même si l’invasion de la Crimée a constitué une violation grossière de toutes les règles internationales, ce pays fait désormais partie de la Fédération de Russie : telles sont les réalités. Ne nous y trompons pas. Et je conseille vivement aux Ukrainiens de ne pas s’y tromper. La Crimée restera partie intégrante de la Russie et ne sera jamais ukrainienne, pas dans un avenir prévisible138.

          

          Cette déclaration définit un compromis entre libéraux et nationalistes. Certains libéraux défendent la restitution unilatérale de la Crimée à l’Ukraine, mais ce n’est pas le cas de Navalny. Et un bon nombre de nationalistes affirment, s’agissant du sort de ce territoire, que tout va pour le mieux : loin d’une « annexion », il s’agit en fait pour eux d’une réunification légale et légitime avec la Russie. Tel n’est pas l’avis de Navalny.

          Cette attitude pragmatique est parfaitement illustrée durant son débat de juillet 2017 avec Igor Strelkov, l’un des chefs de l’insurrection dans le Donbass. Sur la question de la guerre en Ukraine, il soutient qu’« une mauvaise paix vaut mieux qu’une bonne guerre139 ». Si les Russes forment un « peuple divisé », il s’opposait à toute aventure étrangère « chimérique » destinée à défendre les Russes dans ce que Moscou appelle « l’étranger proche » de la Russie. Pour lui, Russes et Ukrainiens forment un seul et même peuple.

          Toutefois, sa position sur l’Ukraine est déterminée par des considérations relatives aux intérêts des citoyens russes, pas à ceux du « peuple russe » au sens ethnique de la formule, ajoute-t-il. À ses yeux, ces intérêts sont surtout d’ordre matériel : financer la guerre dans le Donbass sera un fardeau trop lourd pour le contribuable russe, sans compter avec la tragédie d’un tel conflit. Cette position se situe aux antipodes de l’appel vibrant à la grandeur nationale entourant ces événements dans les discours officiels et les médias d’État. Quitte à choisir entre les canons et le beurre, Navalny préfère le beurre140. Le seul élément de son programme qui renvoie à ses intentions nationalistes réside dans sa proposition d’un dispositif de visa d’entrée avec les républiques d’Asie centrale. Pour le reste, il fait donc maintenant campagne sur des sujets très éloignés de la plateforme nationaliste traditionnelle.

          Son programme politique, très exhaustif, comporte quantité de données et de graphes qui se veulent autant de gages de sérieux. Il prétend que ce document a été « élaboré et écrit » par des « leaders d’opinion, des professionnels dans les domaines de l’économie, du droit et de la culture ». Son site Internet de campagne les présente comme autant de garanties d’« un programme équilibré et réaliste ». Parmi eux, Vladimir Milov, économiste et ancien vice-ministre de l’Énergie ; Pavel Tchikov, directeur du groupe des droits humains Agora ; Yelena Loukyanova, professeur de droit ; et Sergueï Aleksachenko, un économiste, ancien premier vice-président du conseil d’administration de la Banque centrale141. Ces personnalités sont toutes d’orientation résolument libérale.

          En fait, il mène une campagne similaire à celle qu’il a conduite à Moscou en 2013. Cette fois, pourtant, elle se déroule à une tout autre échelle, celle de la Russie proprement dite. Et Volkov tient à nouveau le rôle de directeur de campagne. Tout est désormais professionnalisé, centralisé, et repose fortement sur des personnels bénévoles et rémunérés.

          Au bout d’une année sur les routes, Navalny ne dissimule pas sa satisfaction : « Pour la première fois dans l’histoire récente de la Russie, nous avons créé une vraie structure politique d’envergure, dont la base se compose de branches dans 83 villes et de presque 200 000 bénévoles d’un bout à l’autre du pays142. » Même en tenant compte de la possible exagération propre à ce genre d’annonce, c’est une réussite. En fin de compte, la campagne a levé 368 millions de roubles (plus de 4,5 millions d’euros à l’époque), et de manière parfaitement transparente143.

          La force principale de cette campagne a été de démontrer l’ampleur du soutien à travers une multitude de meetings attirant un public de plusieurs centaines à quelques milliers de personnes144. Ce soutien visible contribue à étayer un autre argument de poids de l’opposant : le Kremlin a peur de lui et de ceux qui le soutiennent. Et le fait que ses partisans aient été eux aussi harcelés et appréhendés met cet aspect en évidence : pourquoi une telle répression si Navalny ne fait pas planer une menace ?

          Finalement, la véritable élection à laquelle il aspire n’aura pas lieu. Il n’a pas pu participer à la joute présidentielle : le dossier Kirovles est revenu le déstabiliser. Après sa condamnation en 2013, l’homme avait porté l’affaire devant la Cour européenne des droits de l’homme, et il avait eu gain de cause. En 2016, la cour a rendu son arrêt, stipulant que les « juridictions internes [russes] » ont « interprété » le « droit pénal de façon arbitraire »145.

          Pourtant, les tribunaux russes n’ont pas renoncé. Ils poursuivent de nouveau l’opposant, et le condamnent, début 2017, à une peine d’emprisonnement de cinq ans avec sursis146. La loi l’empêche désormais de se présenter aux élections pendant presque dix ans147. La présidente de la Commission électorale centrale préfère minimiser l’importance de cette décision : Navalny « est un homme politique jeune et prometteur […]. Quand cette période de dix ans sera terminée, vers 2028 […], il sera en mesure de se présenter à des élections. […] Qu’il se montre digne de la fonction présidentielle, non pas en exerçant des pressions dans la rue, mais avec ses idées148 ».

        

        
          
          La signification du succès

          L’opposant réagit à cette décision en annonçant :

          
            Les élections n’ont pas lieu parce que Vladimir Poutine a une peur terrible, il craint de m’affronter […] et il a donné ordre à ses serviteurs de la Commission électorale centrale de refuser mon inscription149.

          

          Il a choisi de boycotter le scrutin, un boycott concerté comme une « grève des électeurs ». La formule désigne un autre type d’action que celle du boycotteur qui reste simplement assis dans son canapé le jour du vote, et elle implique d’énormes efforts pour regrouper des observateurs et organiser des protestations.

          Il est difficile d’évaluer si cette « grève » est un succès. Si Navalny l’affirme, c’est généralement le propre des politiciens que de répugner à admettre leur défaite150. Le taux de participation à l’élection présidentielle de 2018 est élevé : plus de 67 %, du moins d’après les chiffres officiels. Poutine est réélu au premier tour avec plus de 76 % des suffrages.

          À l’évidence, les candidats libéraux ont assuré une piètre prestation. Sobtchak et Yavlinski sont parvenus à attirer moins de 2 % des électeurs. Quant à Navalny, il professe son indifférence à ce qu’il considère comme des vestiges du passé. Et il annonce aussi des plans ambitieux :

          
            Nous ne devons pas débattre de l’unification de l’opposition, mais de sa création. D’abord en termes d’idées, et ensuite, en termes d’organisation. […] Nous devons débattre du meilleur moyen de remporter 60 % des voix151.

          

          Navalny fait de la politique depuis près de vingt ans et, personnage politique d’envergure nationale, il est maintenant connu dans tout le pays. Il ne figure certes pas sur les listes en 2018, mais la campagne est une réussite. S’il n’a pas de parti, l’homme se révèle capable de mobiliser des milliers de soutiens dans toute la Russie. Son site de campagne en conclut : « Nous avons créé et entretenu un réseau de permanences électorales dans tout le pays. Elles poursuivront leur activité politique, elles lutteront pour nos droits et ne laisseront pas de répit aux autorités. Rejoignez-nous. »

        

        
          Le politique impossible

          L’histoire du parcours de Navalny le politique peut s’avérer déroutante. À certains moments, il a enjoint l’opposition libérale de s’unir. Ensuite, il a décidé de continuer seul. Concernant les élections, il a parfois appelé à des boycotts avant de décider d’aligner des candidats d’opposition, et d’inviter ensuite à un vote de protestation. Quelquefois, les slogans occupent une place centrale dans son action. À d’autres moments, ils sont rejetés car jugés trop simplistes. Et plus tard, ils connaissent un regain de faveur. Comment faut-il comprendre ces zigzags, cette incohérence ?

          Rappelons d’abord que ces allers et retours n’ont rien d’incohérent : ils reflètent l’adaptation à un système politique qui, s’il peut sembler statique observé à distance, se révèle en constante mutation. Quand le Kremlin, répliquant aux contestations de 2011-2012, a assoupli les lois réglementant l’enregistrement des partis, sa décision a incité Navalny à tenter de prendre part aux élections, alors même qu’il les avait jusqu’alors jugées vides de sens. En revanche, quand le Kremlin a rétabli l’interdiction des candidats les plus prometteurs, il s’est préparé à changer de ligne de conduite.

          L’homme fait également preuve d’adaptation pour ses choix idéologiques. Quand il s’est rendu compte que le nationalisme ne lui permettrait pas de se rallier les masses, il a mis l’accent sur la question des inégalités économiques.

          Ces virages peuvent inciter à le taxer d’incohérence et d’opportunisme, comme ne s’en sont jamais privés ses collègues moins pragmatiques de l’opposition libérale. En réalité, ce comportement le montre prêt à subordonner autant la tactique que les exigences concrètes à un choix sur lequel il s’est toujours montré d’une remarquable cohérence : la nécessité de combattre un système autoritaire qui recourt à la corruption et à la répression pour asseoir sa domination.

          Toutefois, ce tableau reste incomplet. Il convient d’y ajouter un autre facteur : la diversité des orientations politiques dans le camp de l’opposition, telle qu’elle s’est affichée lors des protestations moscovites de décembre 2011. La résistance contre Poutine et le soutien en faveur d’élections libres et justes sont susceptibles de rassembler les gens à court terme, mais une coopération à long terme s’est souvent révélée impossible.

          Étant donné la nature autoritaire du système politique russe, des individus partageant des objectifs similaires risquent eux-mêmes de se révéler fortement en désaccord sur les meilleurs moyens de les atteindre. Un boycott aura pu être soutenu pour sa pureté morale – autrement dit, parce qu’il n’avalise pas une parodie d’élections – mais d’autres forces d’opposition ont pu tenter de s’engager dans ces mêmes élections pour tenter de les rendre plus libres et plus justes à travers un vote tactique. C’est pourquoi, à l’inverse des dictatures complètement fermées, les systèmes comme celui que connaît la Russie offrent quelques ouvertures, certes limitées. En fin de compte, toutes ces options ont leurs défauts : au sein de l’opposition, elles conduisent à des désaccords sur la voie à suivre.

          Par ailleurs, dans le camp de l’opposition, la méfiance peut se révéler profonde, et elle est loin d’être infondée. Le Kremlin a déjà courtisé et coopté des individus et des organisations de toutes obédiences. En conséquence, les gens finissent par devenir paranoïaques, même dans les cas où le pouvoir central n’est pas du tout impliqué.

          Sous l’apparente uniformité que crée la domination de Poutine, la politique en Russie n’est nullement terne ou ennuyeuse, car le Kremlin et l’opposition s’adaptent constamment. Pourtant, quand Navalny a été empêché de se présenter lors de la présidentielle de 2018, il était clair aux yeux de tous que l’État l’avait privé de ses chances de se transformer en politicien « normal ».

          C’est ainsi que dans l’esprit de ce dernier, les protestations deviennent cruciales. Et l’homme ne part pas de zéro. Il a agi en contestataire presque depuis le début de sa carrière politique, et quand il s’est présenté à la présidentielle, il a entamé la construction d’un mouvement à l’échelle du pays. Pour raconter ce volet de son histoire, celle de Navalny dirigeant protestataire, il nous faut maintenant quitter Moscou et nous diriger vers les régions et les militants sur le terrain.

        

      

      
        
          *1. Andreï Sakharov, physicien nucléaire, est le père de la bombe H soviétique, prix Nobel de la paix 1975 (NdT).
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        Le protestataire
      

      
        « Nous n’avons pas peur ! »

        Vladivostok, 23 janvier 2021. Des milliers de manifestants bloquent la rue Svetlanskaya, une vaste artère bordée de boutiques et d’édifices historiques, au cœur de la plus grande ville portuaire de la Russie d’Extrême-Orient. Proche des frontières de la Chine et de la Corée du Nord, Vladivostok constitue la porte principale du pays sur le Pacifique1.

        Tout comme le soleil qui poursuit sa course vers l’ouest en éclairant l’un après l’autre les vastes espaces du territoire, les villes se joignent l’une après l’autre aux protestations. Des dizaines de milliers de manifestants descendent dans la rue. Pourtant, il manque un homme. Navalny est en garde à vue, dans l’attente de comparaître le 2 février devant un tribunal qui décidera s’il ira ou non en prison.

        D’un bout à l’autre de la Russie, des citoyens appellent Poutine à quitter ses fonctions. Ils exigent aussi du président qu’il « rende le palais au peuple », réagissant à la vidéo du « palais de Poutine » mise en ligne par la Fondation anticorruption le 19 janvier. Après avoir analysé le maillage complexe des montages financiers et la splendeur invraisemblable de cette bâtisse sur la mer Noire, censément construite et entretenue pour Poutine en personne, Navalny se tourne face caméra :

        
          Poutine et tous ceux qui le gardent, volent et falsifient les élections sont plusieurs centaines de milliers. Nous sommes des dizaines de millions. Nous ne croyons tout simplement pas en notre force. […] Si 10 % des mécontents manifestent, ils n’oseront pas falsifier les élections. Nous devons arrêter d’être patients2.

        

        Le film s’inscrit dans une série d’événements dramatiques. Après cinq mois de convalescence en Allemagne, Navalny rentre en Russie et se fait arrêter, comme cela devait arriver. Son équipe rend publique cette vidéo aux yeux du monde entier, jetant ainsi de l’huile sur le feu. Quelques jours plus tard, ces manifestations éclatent. Elles sont d’une ampleur sans précédent. Certaines villes n’ont pas vu une telle foule dans leurs rues depuis des décennies.

        Et tout cela n’est pas un accident. La colère du peuple est réelle, authentique. Pourtant, le fait que la population sorte dans la rue en pareil moment est le fruit d’années de travail de la part de l’équipe de Navalny, destinées à canaliser et à consolider le potentiel de ce courant protestataire.

        Retraçons l’évolution de l’opposant, ce politique sans parti devenu le chef du plus vaste mouvement politique de Russie pleinement indépendant du Kremlin. La protestation est devenue un élément vital de sa panoplie, en partie parce que la mobilisation de la rue constitue l’une des rares actions encore possibles dans l’environnement politique restrictif du troisième mandat présidentiel de Vladimir Poutine. Nous exposerons de quelle façon, tirant la leçon des contestations de 2011-2012, l’homme s’en est servi pour mobilier ses soutiens et galvaniser des militants à l’échelle du pays3.

        Cependant, cette mobilisation n’est pas une voie à sens unique, celle qu’aurait empruntée un Navalny utilisant le peuple à ses propres fins. Des citoyens russes mécontents de toutes les couches de la société sont confrontés au prix à payer, sans cesse plus exorbitant, que les autorités imposent à l’activisme politique – menaces, arrestations, surveillance et violence –, non parce que Navalny les manipule afin qu’ils suivent aveuglément ses appels, mais parce qu’ils voient en lui un appui susceptible de les servir dans leurs propres luttes en faveur du changement politique. En d’autres termes, voyons comment l’homme s’est mué en « mouvement Navalny ».

        
          Un politique entravé

          La protestation occupe donc une place centrale dans son action. Au-delà de ses vidéos sur YouTube, il a lui-même tenu un rôle particulièrement éminent en apparaissant en personne dans des manifestations où il appelait à une « Russie sans Poutine », dénonçant la fraude électorale et en s’insurgeant contre la corruption.

          Toutefois, il en a payé le prix. Sans compter sa condamnation prononcée en 2021, il a passé plus de 250 jours en prison4. Ce total inclut de nombreuses arrestations de courte durée, pour non-respect de certaines des nombreuses règles complexes édifiées par les autorités à seule fin de contenir ces protestations. Citons entre autres exemples un appel à une manifestation qui n’avait pas été approuvée par les autorités, ou son refus prétendu « d’obéir à la requête légitime d’un officier de police ». Navalny a toutefois su exploiter ses séjours carcéraux qui, explique-t-il, lui ont laissé le temps de lire et de rencontrer des gens de tous les milieux5.

          Voilà ce que donnent à voir les médias quand ils couvrent ses actions et celles de son mouvement. Pourtant, si l’on creuse un peu, cette protestation apparaît comme une composante fondamentale de sa vie d’homme politique d’opposition. Sans elle, ses activités d’opposant auraient une tout autre teneur et risqueraient même de disparaître.

          En Russie, l’opposition n’est pas interdite en tant que telle. Toutefois, le pays n’est pas une démocratie. Pour distinguer les démocraties des non-démocraties, on peut poser une question élémentaire : les partis au pouvoir perdent-ils quelquefois des élections ? En Russie, et dans d’autres non-démocraties, seuls les partis d’opposition ont tendance à perdre les scrutins importants. Et les politiques qui refusent d’accepter l’emprise du Kremlin s’exposent à de rudes épreuves. Le pouvoir se sert de toute une palette d’instruments pour s’assurer d’obtenir les résultats souhaités lors des consultations électorales, en puisant dans un « attirail de la manipulation » qui se résume à une série de moyens de fausser la partie électorale6. Le bourrage des urnes en constitue un élément, et les réseaux sociaux sont souvent saturés de photos et de vidéos de ce type de fraudes lors des élections en Russie. D’autres formes de manipulation pèsent sans doute d’un poids encore plus important : qu’il s’agisse d’empêcher les candidats d’opposition de se présenter sur les listes ou d’organiser une couverture médiatique tendancieuse, favorisant les protégés des autorités.

          Pour un opposant politique en devenir comme Navalny, les possibilités sont donc d’emblée limitées. Et c’est mauvais signe pour qui se perçoit comme un politicien « normal », travaillant dans le cadre des institutions politiques, comme un candidat en campagne, un chef de parti, et même un futur président. Tout cela lui est interdit.

        

        
          La solution de la protestation

          Cependant, la politique n’est pas seulement affaire d’élections. Même dans les démocraties libérales, voter n’est qu’une des formes de l’activité politique. La protestation en est une autre, et eu égard aux contraintes officieuses mais strictes que le pouvoir impose à la politique institutionnelle, c’est celle vers laquelle Navalny se sent attiré.

          Dans un système peu tolérant envers l’opposition, la protestation devient un moyen essentiel de s’engager dans l’action politique. Quand des opposants se voient interdit l’accès aux élections, bannis des ondes et poursuivis par la police et la justice, mobiliser la rue est l’un des rares moyens qui subsistent pour se faire entendre, se rallier de nouveaux soutiens et exercer des pressions sur les autorités.

          Pour autant, on se gardera d’affirmer que protester est chose facile. En Russie, au fil des années, les opposants ont été confrontés à des restrictions croissantes, en particulier après les ondes de choc du mouvement de protestation de 2011-2012 en faveur d’élections justes. Pourtant, quoique sous la contrainte, la protestation demeurait en soi possible, et elle le reste dans une certaine mesure. Dès lors, Navalny se concentre de plus en plus sur ce mode d’action, tout simplement parce que c’est l’un des rares canaux qui lui restent ouverts.

          Et il sait tirer le meilleur parti d’une situation compliquée. Être forcé de faire de la politique dans la rue l’a conduit à prendre ce type d’action au sérieux. Cela suppose de transformer ces protestations, encore limitées à des flambées d’insatisfaction épisodique, certes vivantes mais décousues, en stratégie politique.

        

        
          Deux histoires issues des provinces

          Rostov-sur-le-Don, 10 décembre 2011. Six jours se sont écoulés depuis les élections législatives, et les manifestations se multiplient rapidement dans le pays. À Rostov, plusieurs centaines de jeunes gens défilent en brandissant des feuilles de papier vierges. Le message est simple : pourquoi y inscrire quoi que ce soit quand tout le monde est au courant de ce qui se passe ?

          Rostov est une métropole de plus d’un million d’habitants dans le sud de la Russie. Les rues du centre, où s’alignent des maisons blanches imposantes, évoquent son passé de plaque tournante du commerce impérial, et la cité est encore opulente. Pourtant, à l’inverse d’autres villes où la richesse croissante a coïncidé avec l’émergence de médias et d’entreprises politiquement indépendantes à l’époque post-soviétique, la sphère politique de Rostov a toujours été maintenue sous un contrôle étroit.

          Au cours des deux premières décennies postérieures à la chute de l’Union soviétique, le gouverneur de l’oblast de Rostov, Vladimir Tchoub, un poids lourd politique, n’a pas hésité à exercer des pressions directes sur quiconque remettait en cause son pouvoir, notamment des journalistes et des entreprises politiquement engagées.

          En raison de ces obstacles, l’opposition politique est restée confinée à un petit cercle de militants aguerris appartenant à diverses tendances. Quand ils se regroupaient lors de petites manifestations, les pikety (ou piquets), les libéraux se retrouvaient à côté du Parti national-bolchévique, le groupement radical d’Édouard Limonov qui associe fascisme, socialisme étatique et une esthétique punk. Ce genre de coalitions, bâties sur des relations personnelles et une opposition commune au pouvoir des autorités bien plus que sur l’idéologie, n’est pas rare en Russie. Cependant, à Rostov, la solidarité entre dissidents occupe une place encore plus essentielle, car ils sont très peu nombreux.

          Lorsque ces jeunes défilent sur les grands boulevards de la métropole en brandissant leurs pages blanches, d’autres militants, plus expérimentés, sont stupéfaits : d’où sortent ces gens ? Pendant des semaines, ils peinent à nouer un lien avec les contestataires, en partie parce que les autorités sont promptes à fermer les groupes qui, sur les réseaux sociaux, se chargent de coordonner les marches de protestation, d’arrêter leurs administrateurs et de menacer les étudiants de l’université d’État de Rostov, à titre préventif, pour les dissuader d’y prendre part. Néanmoins, à l’hiver 2011-2012, ces activistes chevronnés et ces nouveaux venus réussissent à co-organiser des manifestations. Il semble même pendant un moment que l’opposition à Rostov dispose d’un potentiel de croissance.

          Toutefois, ce groupe de militants de longue date ignore comment aborder ces nouveaux venus. En conséquence, ces manifestations si exaltantes, si inattendues, si surprenantes, tournent court face à la répression et aux frustrations, du moins au début. Quand, en octobre 2012, Leonid Volkov organise le conseil de coordination de l’opposition pour fournir au mouvement national une base organisationnelle, Daria, l’une des rares nouvelles venues restantes, se veut pleine d’espoir : « Nous avons besoin de quelque chose de ce genre pour Rostov aussi ! » Mais Boris, un militant libéral depuis toujours, réplique : « Pourquoi se donner cette peine ? Cela se limitera tout le temps aux mêmes cinq personnes, de toute façon. »

           

          Perm, 11 décembre 2011. La vague de protestation qui balaie le pays arrive dans la ville un dimanche, un jour après la plupart des autres métropoles, y compris Rostov. Toutefois, ces protestations présentent une remarquable similitude. En s’appuyant sur un groupe qui s’est formé sur les réseaux sociaux, des jeunes gens de vingt et trente ans coordonnent une manifestation d’un dynamisme qui étonne les observateurs et les militants de la vieille garde.

          Il existe à Perm un militantisme bien plus professionnel qu’à Rostov. Ce centre industriel d’un million d’habitants, au cœur des monts Oural, a un long passé de vote libéral. Il faut dire que la répression y est bien moins sévère. Autre aspect encore plus important, Perm est le siège d’une coalition unique d’ONG et de groupes d’action civique qui coopèrent régulièrement avec les autorités sur des affaires locales, en corédigeant même parfois des textes réglementaires.

          Pourtant, ces acteurs locaux s’y entendent aussi en matière de protestation. Quand les contestataires mobilisés de fraîche date investissent joyeusement les espaces publics de la ville avec leurs banderoles (qui ne sont pas vides de mots, comme à Rostov, mais porteuses de slogans « maison » inventés sur le vif), au début, la vieille garde des militants se veut sceptique. « Nous redoutions qu’ils ne transforment ces protestations en un jeu, une mascarade », se rappelle Sergueï, un responsable libéral déjà bien implanté. Pourtant, lui et les siens en mesurent aussi tout le potentiel. Ils ont donc pris contact avec les animateurs de ce groupe sur les réseaux sociaux et, le temps passant, ils ont bâti ensemble une organisation consacrée à tous ces sujets : le Conseil du 24 décembre, un nom inspiré par la date de la plus grande manifestation de l’année 2011.

          Le conseil organise quantité de nouvelles initiatives, notamment un groupe local de surveillance des élections qui existe encore à ce jour, en 2021. Cette plateforme d’activités allie l’expérience et les ressources de la société civile de Perm, déjà bien établie, et la motivation d’une nouvelle génération de dissidents. C’est aussi un lieu de conflit. Les derniers arrivants exigent de nouvelles élections législatives au plan national et davantage de sincérité en politique. Ils exercent des pressions pour réclamer de vastes et profonds changements mais n’ont pas de programme clair. Non sans faire preuve de bienveillance envers les nouveaux venus, Sergueï et ses collègues poursuivent leurs propres objectifs plus spécifiques, plus locaux. Surtout, ils combattent le gouverneur de la région, Oleg Tchirkounov, un gestionnaire intelligent et accessible qui ne se livre pas moins, pour le compte de Moscou, à un travail de sape contre l’autonomie des pouvoirs locaux, en réduisant le poids politique de la ville7.

          Certains des participants les plus inexpérimentés ont l’impression que leurs initiatives sont « exploitées par des gens qui ne défendent que leurs propres intérêts », se souvient l’un de ces jeunes responsables. Bien que le conseil ait instauré des procédures démocratiques, les nouveaux contestataires se sentent personnellement exclus de la véritable prise de décision et, après la cessation des manifestations, ils se retirent non sans éprouver une certaine frustration envers la « politique ».

        

        
          Nous ne sommes pas seuls

          Ces épisodes de la fin 2011 et du début 2012 comportent d’importantes leçons sur ces protestations en Russie, et pour Navalny.

          Première leçon, ces manifestations contiennent un énorme potentiel incitatif et unificateur de groupes sociaux disparates. Celles de 2011-2012 n’étaient coordonnées par personne en particulier. Des groupes d’opposition ont organisé l’observation des élections, mais la mobilisation en tant que telle, celles de tous ces révoltés sortis dans la rue, est le plus souvent restée spontanée.

          Beaucoup de manifestants ont pris part à ces marches et à ces meetings sans aucun objectif concret en tête. Au début, les gens laissaient libre cours à leur colère soulevée par le trucage du scrutin, la fraude électorale et l’annonce, en septembre 2011, de la nouvelle candidature de Poutine à la présidentielle. En même temps, nombre de manifestants ne possédaient pas d’identité politique précise : ce n’étaient ni des « libéraux », ni des « démocrates », ni des « socialistes », mais plutôt des citoyens curieux et concernés, peu habitués à aborder directement l’action publique, et encore moins à défiler dans les rues. Leurs positionnements politiques respectifs se sont développés à la faveur de ces manifestations, sans qu’ils en aient été les moteurs pour autant.

          En 2011, nombre de ces contestataires manifestaient pour la première fois de leur vie. Et quand ils occupaient les places et défilaient dans les rues de leur ville, beaucoup en croyaient à peine leurs yeux : « C’était tellement invraisemblable, se rappelle Tania, de Perm, de voir que nous étions tellement de gens à penser la même chose. » De la place Tahrir au Caire au Maïdan en Ukraine, ces moments de prise de conscience constituent souvent les premières étapes vers une vague de mobilisation ample et durable.

          L’expérience de la contestation est capable de transformer la perception que les individus possèdent d’eux-mêmes et de leur place dans la société, en leur créant une identité collective. En fin de compte, les manifestations de 2011-2012 ont introduit peu de changements positifs sur le plan politique. Au contraire, dès que Poutine est redevenu président, en 2012, il a entamé une politique de répression des timides mesures de libéralisation introduites sous la présidence de Dimitri Medvedev, et les manifestants ont été condamnés à de longues peines d’emprisonnement. Néanmoins, pour une grande partie d’entre eux, cette expérience représentait leurs premiers pas en politique, et ils se sont rendu compte qu’ils n’étaient pas si seuls.

        

        
          Protester – et ensuite, quoi d’autre ?

          Cette prise de conscience peut se révéler incroyablement motivante. L’épisode de Rostov montre toutefois qu’une vague de protestations risque vite de refluer. Navalny en tire une seconde leçon : pour exercer un réel impact politique, il faut capter, canaliser et consolider l’inspiration et l’enthousiasme qu’engendrent ces protestations : en somme, ces manifestations ont besoin d’organisation.

          Le Conseil de Perm s’en est justement chargé. Il a proposé aux plus motivés par ces démarches une structure destinée à soutenir un activisme pérenne et a établi un lien entre les contestataires de ces mobilisations récentes et ceux qui, grâce à des décennies de travail dans la société civile, avaient déjà acquis la connaissance et les réseaux indispensables à un activisme efficace.

          Les ressources matérielles ne sont pas moins essentielles. Or, le conseil comptait en son sein quelques hommes d’affaires locaux, des chefs d’entreprise indépendants qui versaient un petit salaire à son secrétaire. La nouvelle organisation de suivi des élections a été autorisée à installer son siège dans un bâtiment d’un des membres du conseil.

          Ce type d’initiative montre quelle somme de connaissance et d’expérience s’est accumulée dans les provinces. Contrairement aux idées reçues des libéraux stéréotypés de Moscou, non seulement il existe une vie en dehors de la capitale, mais les conditions nécessaires au travail politique y sont réunies. En d’autres termes, divers indices attestent que la politique protestataire en Russie ne se restreint pas nécessairement à Moscou et Saint-Pétersbourg.

          Toutefois, ces épisodes trahissent aussi les problèmes liés à la nécessité de compter sur ces protestations pour des projets politiques de long terme. Leur évolution dépend dans une large mesure des spécificités locales. En l’absence de toute initiative visant d’entrée de jeu à structurer ces protestations, celles-ci ne durent jamais longtemps, comme à Rostov. Et même à Perm, le conseil n’a pas réussi à déployer son plein potentiel, car les conflits sur son programme et sur le rôle dominant des militants de la vieille garde dérangent certains nouveaux venus8.

          Si Navalny veut que ces protestations servent sa lutte contre l’autocratie et la corruption, il lui faut donc trouver le moyen d’y associer le meilleur des deux mondes. Des protestations qui inspirent et motivaient l’engagement à long terme, et une structure qui puise dans l’expérience et la connaissance émanant des régions sans pour autant dépendre d’aucun groupement de militants locaux. Au cours de son année de campagne pour l’élection présidentielle 2018, c’est très exactement ce qu’il s’emploie à créer.

          Mais il n’est pas seul.

        

        
          L’architecte du mouvement

          « Première chronique – pour que cet espace ne soit pas complètement vide9. » Sur son nouveau blog, c’est avec ces quelques mots profondément rébarbatifs que Leonid Volkov s’est engagé dans une voie qui a entièrement transformé sa vie.

          Né en 1980, Volkov a été témoin, adolescent, des secousses économiques et des catastrophes sociales des années 1990, mais il a entamé sa vie professionnelle à une période où la situation s’est améliorée. Il n’avait pas trente ans, et il avait gravi les échelons de SKB Kontur, une grosse société d’informatique de sa ville natale, Iekaterinbourg. Né dans une famille de mathématiciens, l’homme a débuté comme programmeur, avant d’accéder à des fonctions d’encadrement. À la grande époque des blogueurs russes, il a expérimenté LiveJournal, cette même plateforme qu’utilisent Navalny et quantité d’autres à cette période, pour diffuser publiquement sa pensée par écrit.

          De prime abord, indécis quant au contenu de son blog, Volkov traite des sujets personnels qui se transforment rapidement en réflexions politiques. En décembre 2007, moins de trois mois après sa première chronique, il explique avoir assisté à une séance d’initiation pour les observateurs bénévoles des élections :

          
            Hier, je suis allé à une session de formation pour observateurs et j’ai entendu beaucoup de choses sur les différents types d’infractions possibles. Je me suis efforcé de tout retenir. Cela m’a fortement impressionné. Il y a bon nombre d’agissements que je n’avais encore jamais imaginés, et j’ignorais à quel point il est facile d’obtenir les résultats électoraux qu’il vous faut10 !

          

          Les élections législatives de 2007 le marquent fortement. Dans un billet de blog publié quelques heures seulement après la fermeture des bureaux de vote, il fournit une analyse détaillée des fraudes qu’il a observées. Il conclut que les alliés de Poutine veulent à la fois obtenir de bons résultats pour leurs candidats et enregistrer une participation élevée, mais qu’ils ne réussiront pas à atteindre ces deux objectifs sans manipulations. Le blog de Volkov nous renseigne sur son degré de politisation en temps réel.

          Au cours des deux années suivantes, son blog mue : d’un espace personnel, expérimental, il se transforme en source locale importante de commentaires et d’informations à Iekaterinbourg. Volkov s’adresse à une couche de la société russe qui n’a jusqu’à présent manifesté aucun intérêt envers la politique : le groupe qui, quatre ans plus tard, investira les rues de Moscou pour protester lors des élections législatives. À Iekaterinbourg, en 2007, ces citadins hautement éduqués et relativement aisés commencent lentement à se politiser, en partie inspirés par le blog de Volkov.

          Assez vite, l’homme décide de se présenter au conseil municipal en candidat indépendant. C’est la première fois qu’il organise une campagne électorale, ce qui va bientôt devenir son métier. Un billet de blog dresse la liste de ce dont il dispose et de ce qui lui manque : « Nombre de bénévoles : 36. Diffusion totale des documents de campagne : 61 458 exemplaires. […] Nombre de cadeaux distribués : 011. »

          Volkov tourne ici en ridicule la pratique établie de l’achat de voix grâce à des « cadeaux » et l’oppose à sa propre campagne, démocratique et « normale ». Il remporte le siège convoité et se met au travail. Sa qualité de membre de la commission des finances du conseil municipal lui donne accès aux budgets prévisionnels de la ville, dont il discute dans son blog. Il organise des retransmissions en direct (livestream) des sessions du conseil. Il popularise l’action politique locale. En même temps, toujours à Iekaterinbourg, il prend la tête de la section de la coalition libérale Solidarnost et dirige la branche de Golos, l’organisation de surveillance des opérations électorales. Volkov incarne à présent l’activisme libéral dans sa ville.

          Ses amis et ses collaborateurs ne tarissent pas d’éloges à son sujet. « Actif, compétent, intelligent », dit l’un. « Un type futé qui apprend tout, tout seul, très vite », explique un autre. Aux yeux du monde des entreprises locales, se rappelle un troisième, Volkov faisait figure de « jeune homme agréable ». Chacun apprécie ses relations avec cet homme qui a su le convaincre de contribuer à ses campagnes.

          En revanche, les avis ne sont pas unanimes. Car Volkov reste encore et toujours un libéral extrémiste, rappelle Dimitri, l’un de ses anciens alliés devenu rédacteur en chef du journal officiel de l’administration régionale. Le personnage peut être dur, « intolérant envers ceux qui n’adhèrent pas aussitôt à ses opinions ». Pourtant, Dimitri l’admet lui-même, en 2009, Volkov est devenu « l’épicentre du mouvement ».

          La contestation reste l’une des composantes essentielles de son action. En 2010, il organise de vastes manifestations hautes en couleur hostiles à la construction d’une nouvelle cathédrale sur une place centrale de Iekaterinbourg, et en faveur de l’élection du maire au suffrage direct. Ainsi que l’explique un député communiste local, ce sont les premières manifestations à n’être pas inspirées par des préoccupations économiques et sociales comme la hausse des prix, les pensions de retraite et les allocations des services sociaux. La mouvance de Volkov, issue des classes moyennes, se mobilise plutôt autour de questions urbaines et en faveur de la liberté politique, transformant ses exigences en protestation. Et Volkov, sans être la cause de ce changement, en devient assurément le catalyseur.

        

        
          
          Un dirigeant rencontre son stratège

          À Moscou, ces événements ne passent pas inaperçus. Par la suite, Navalny rappellera que Iekaterinbourg a occupé une place essentielle dans ses tentatives d’atteindre l’opinion publique en dehors de la capitale12. Et c’est à Iekaterinbourg qu’il a scellé une relation personnelle qui se révélera décisive.

          À l’automne 2011, Volkov décide de porter l’initiative plus loin. Il veut devenir député du parlement régional, un échelon au-dessus de son siège au conseil municipal de Iekaterinbourg dans l’échelle du système politique fédéral russe. Il part donc en campagne, fort à présent de deux années d’expérience au conseil et de l’aide de plusieurs collaborateurs. Il est bien soutenu financièrement : quand son entreprise l’invite à plier bagage, en 2010, peut-être parce que son profil politique se révèle de plus en plus problématique, sa généreuse prime de départ lui permet d’investir dans des projets politiques.

          Toutefois, désormais, le pouvoir l’a identifié. Aux yeux des autorités, il n’est plus cet inoffensif « jeune programmeur juif brillant », ce que confirme Fédor Krasheninnikov, son ami chercheur en sciences politiques. Volkov est devenu une menace. Et dès qu’un individu représente une menace, les mesures de sécurité du système se déclenchent. Sa candidature est refusée, sous prétexte de signatures invalides.

          Avec le soutien des activistes libéraux de Iekaterinbourg, il organise une manifestation pour contester cette décision, et Navalny fait le voyage. Les deux hommes se sont déjà rencontrés une fois, à Moscou, dans l’appartement de Garry Kasparov. En revanche, c’est la première apparition de Navalny sur la scène politique à l’extérieur de la capitale13.

          À compter de ce moment, ils travaillent en équipe. Et assez vite, Volkov, qui n’était jusqu’en 2012 qu’un apprenti politique local espérant devenir maire de Iekaterinbourg, en conclut que les feux des projecteurs ne lui conviennent pas. Il a fait campagne et prononcé des discours, mais il s’est surtout épanoui dans son travail d’organisation. Qui plus est, eu égard au contexte politique, mettre sur pied des platesformes d’opposition libérale concurrentes, l’une conduite par Navalny, l’autre par Volkov, serait vide de sens. Il décide donc d’agir au mieux de leurs intérêts respectifs. Navalny le politique rencontre Volkov le stratège.

        

        
          Comment construire un mouvement ?

          Nous voici en décembre 2016. Les manifestations de 2011-2012 se sont éteintes depuis longtemps, le parti de Navalny n’a pas été autorisé à s’enregistrer, et la Coalition démocratique formée avec Yachine et Kassianov s’est effondrée. Pourtant, à ce stade, le tandem Navalny-Volkov possède des années d’expérience de travail en équipe, et la Fondation anticorruption s’est développée, transformée en une véritable machine politique professionnelle. Il était temps de passer à l’étape suivante.

          Le jour où Navalny annonce son projet de se présenter à l’élection présidentielle de 2018, il sait qu’il est probable qu’il en sera empêché par les autorités. On l’a laissé se présenter à la mairie de Moscou en 2013, mais c’était à l’évidence une erreur stratégique qui ne risque guère de se reproduire. Toutefois, même après l’échec de cette candidature, l’homme peut s’appuyer sur cette précédente campagne pour exercer une influence en dehors de Moscou et bâtir une structure politique à l’échelle du pays. C’est cette stratégie qu’il adopte fin 2016.

          Volkov se met au travail. L’objectif est simple : mobiliser ceux qui peuvent soutenir Navalny, ou tout au moins l’épauler dans sa trajectoire anti-Poutine, et ouvrir des permanences de campagne dans les plus grandes villes du pays afin de coordonner les actions futures de l’opposant. Ainsi que ce dernier le répète volontiers, c’est à cela que s’emploient les candidats à la présidentielle dans toute démocratie « normale » : sillonner le territoire, ouvrir des bureaux de campagne, s’adresser aux électeurs potentiels. Agir en homme politique.

          Or, dans la Russie moderne, bâtir la plus importante structure politique totalement indépendante du Kremlin n’a rien d’une démarche normale. Dans un pays où les ressources politiques, même pour des partis d’opposition, sont étroitement contrôlées, et où l’opposition non systémique n’a que peu ou pas de chance de réussir à accéder aux médias nationaux, personne n’a encore osé mettre en œuvre un plan d’une telle envergure. Mais il subsiste un moyen ; et ce moyen passe par une contestation organisée.

        

        
          Quatre cercles de résistance

          Pour comprendre comment Navalny s’attaque à cette tâche immense, considérons que sa campagne est faite de quatre cercles concentriques. Il en occupe le centre, avec le noyau de son équipe de la FBK. C’est là que sont prises les décisions. Le premier cercle intègre des bureaux régionaux, leur équipe et des militants bénévoles qui se chargent du travail quotidien de campagne. Le deuxième cercle regroupe les sympathisants, ceux qui, sans être nécessairement des militants, sont prêts à le soutenir ouvertement et à plaider sa cause auprès de leur famille, dans leur école et sur leur lieu de travail. Les deux cercles les plus périphériques sont composés de la population, de l’électorat potentiel, de ceux dont le soutien conditionne en fin de compte le succès de la campagne de tout homme politique. Le troisième cercle consiste en ceux qui seraient susceptibles de voter pour Navalny, alors que le quatrième regroupe ceux qui se méfient ou s’opposent à lui, ou bien qui n’ont même pas conscience de son existence.

          La protestation est le principal vecteur permettant aux individus de se rapprocher du centre. Protester permet d’attirer l’attention. Quand des centaines ou des milliers de manifestants défilent dans un quartier en entonnant des slogans et en brandissant des pancartes, quand des dizaines de fourgons de police sont déployés dans le centre-ville et interrompent le cours normal des choses, quand des journalistes interviewent des participants et quand des photos de la foule remplissent des pages de sites en ligne, les gens prêtent attention à cette action, même s’ils n’y prennent pas une part directe.

          La visibilité de Navalny a en effet été renforcée par plusieurs épisodes très médiatisés14. Avant 2011, seuls 6 % des sondés dans des sondages représentatifs au plan national connaissaient son nom. Après les manifestations de 2011-2012, ce chiffre est passé à 34 %. Il a encore progressé à plus de 50 % durant sa campagne de 2013 pour la mairie de Moscou, avant une nouvelle hausse pendant la présidentielle de 2017-2018, et en 2020-2021, après son empoisonnement. En 2021, ceux qui ne connaissent pas Navalny ne sont plus qu’une minorité : 25 %15. Au cours de toutes ces phases, les manifestations ont largement contribué au renforcement de sa réputation : elles ont attiré l’attention des médias, dans un sens positif ou négatif, ce qui a ensuite alimenté sa notoriété.

          La notoriété n’est naturellement pas du même ordre que le soutien. En revanche, c’en est une condition nécessaire. Et, à l’inverse de ce que l’on avait observé à des périodes antérieures, en 2017, sa visibilité et ses soutiens croissent en parallèle16. Sa campagne, portée dans une large mesure par ces manifestations, le fait connaître en même temps qu’elle le rend plus populaire.

          L’expérience proprement dite est l’autre facteur susceptible d’attirer les gens vers le mouvement de protestation, qui est une source de socialisation et d’inspiration. Comme lors du mouvement pour des élections libres et équitables de 2011-2012, ces manifestations peuvent changer la perception qu’ont les gens de leur cadre de vie, et la vision qu’ils ont de leurs concitoyens. Ceux qui pensaient auparavant être seuls à entretenir certaines opinions, qui se voyaient comme des dissidents isolés dans une ville peuplée d’individus ternes et indifférents, ou pire, de partisans de Poutine, s’aperçoivent soudain qu’il y a autour d’eux, pour reprendre les propos de Tania, dans la ville de Perm, « tellement de gens dans le même état d’esprit ».

          En 2017, les protestations font partie d’une stratégie de mobilisation en trois étapes pour lancer la campagne présidentielle de Navalny : relations publiques sur les réseaux sociaux, mobilisation de la contestation au plan national et ouverture de bureaux locaux de campagne. La première étape comporte aussi la vidéo « Ne l’appelez pas “Dimon” » contenant des allégations de corruption à l’encontre de l’ancien premier ministre Dimitri Medvedev, publiée sur YouTube le 2 mars.

          La deuxième étape est déployée quelques semaines plus tard, quand Navalny demande des réponses à Medvedev. Le 26 mars, son équipe tient des manifestations dans 97 villes. C’est la plus grande vague de protestations depuis 2012. Le 12 juin, avec l’appel à une nouvelle vague de manifestations, les villes qui sont descendues dans la rue atteignent un total de 154, chiffre sans précédent17. Comme en 2011, ces rassemblements sont l’affaire de quantité de gens qui n’ont encore jamais protesté. Dans la plupart des régions, ces manifestations sont les plus suivies depuis au moins 2012 ; dans certaines villes, ce sont les premières manifestations de masse depuis des décennies. Et l’équipe de Navalny s’est montrée assez habile pour ratisser large.

          Il a conscience que l’opposition des gens à la corruption, à un système judiciaire politisé et à l’absence de compétition politique ne se traduira pas automatiquement par des soutiens en sa faveur. C’est pourquoi, rappelons-le, au lieu d’inscrire ces manifestations dans le contexte de sa candidature présidentielle, son équipe les a situées dans le cadre de protestations contre la corruption politique en général. Sans nul doute alimentées par la vidéo sur Medvedev, elles trahissent aussi une colère plus large, contre le style de vie somptueux des élites et l’impossibilité de se débarrasser de Russie unie et de Poutine. Elles attirent une foule bien plus nombreuse que le noyau des soutiens de Navalny : des citoyens se sentant concernés, parfois hors d’eux, et des militants appartenant à toute l’étendue du spectre politique. Si nombre d’entre eux se distancient ouvertement de Navalny à titre personnel, ils n’ont pas moins usé de l’occasion pour exprimer leur mécontentement, ce qui se produira à nouveau début 2021.

          Les protestations de 2017 interviennent au bon moment. Tout comme celles survenues cinq ans plus tôt, elles insufflent à beaucoup de gens une sensation d’optimisme renouvelé, l’impression de peser enfin sur la réalité, et l’énergie de s’impliquer. Mais, à l’inverse de 2011-2012, les manifestants disposent désormais d’un mouvement auquel joindre leurs forces. La croissance de l’opposition dans les régions ne dépend plus seulement de rapports complexes et souvent conflictuels entre des militants établis et des nouveaux venus enthousiastes.

          L’étape trois voit ensuite la création de bureaux de campagne régionaux. Dans quelques villes comme Moscou, Saint-Pétersbourg, Iekaterinbourg et Samara, ils ont déjà officiellement ouvert en février ou en mars, et souvent été visités par Volkov ou Navalny. Mais, dans la plupart des localités, cette ouverture est planifiée pour avril, mai ou juin 2017. Désormais, quiconque désire se joindre au mouvement peut frapper à la porte du nouveau bureau de campagne de Navalny ou consulter son groupe local sur les réseaux sociaux pour savoir quand il va ouvrir. Les protestations ont exercé l’effet désiré : elles ont attiré les individus et les ont rapprochés, les faisant passer du cercle extérieur de ceux qui n’avaient jamais entendu prononcer le nom de Navalny au cercle de ses soutiens potentiels, et plus encore au cercle des militants.

        

        
          
          La création d’un militant

          Parfois, cette transition vers l’intérieur est très rapide. Assis à l’une des tables blanches IKEA qui meublent les locaux de Navalny d’un bout à l’autre du pays, Oleg, vingt et un ans, décrit son passage de son statut de consommateur passif de vidéos sur YouTube à celui d’employé rémunéré de la campagne, en moins de quatre mois. « J’ai d’abord appris l’existence de la campagne au début du mois de mars avec la vidéo “Ne l’appelez pas ‘Dimon’”, raconte-t-il. À l’époque, je ne savais pas du tout que ce bureau s’était ouvert ici. » En songeant au lancement de sa carrière d’activiste, le jeune homme a un petit rire incrédule.

          Le film sur Medvedev l’a captivé. Et quelques jours plus tard, ayant appris qu’une manifestation aurait lieu dans sa ville, il a décidé d’y participer. « Mes amis n’étaient pas vraiment partants, mais j’y suis allé quand même. Là-bas, j’ai rencontré quelques personnes qui m’ont parlé de ce bureau, ici. » Oleg est passé sur place, ce qu’il a vu lui a plu, et il est devenu bénévole, avec tout ce que cela suppose : organiser des événements, distribuer des tracts et cacher le matériel de campagne quand la police procède à une descente dans l’intention de le saisir. Multipliant les contacts, il s’est fait de nouveaux amis et, quand un poste rémunéré s’est présenté, il l’a accepté.

          Il existe de nombreuses histoires comme la sienne. Une étude en ligne conduite à propos des groupes de Navalny sur les réseaux sociaux début 2018 montre que 35 % des militants ont, pour la première fois, entendu parler de la campagne à travers la vidéo sur YouTube consacrée à Medvedev18. Parmi les personnes interrogées qui ont pris part aux manifestations du 26 mars ou du 12 juin 2017, la moitié n’avaient encore jamais manifesté, tout comme Oleg. Et parmi ceux qui ont rejoint les rangs des bénévoles ou permanents, 60 % ne possédaient aucune expérience militante19. On peut l’affirmer, ces manifestations ont marqué la naissance d’une nouvelle génération d’activistes en Russie.

        

        
          Enrôler les régions

          Toutefois, les militants enthousiastes et les tables IKEA ne sont pas les seuls éléments récurrents de cette campagne. Dans n’importe lequel de ces bureaux qui s’ouvrent d’un bout à l’autre du pays, à Volgograd, à Moscou ou à Krasnodar, on a l’impression de franchir le seuil de l’enseigne locale d’une chaîne nationale de magasins au design tendance. Mais, au lieu de baskets, ces enseignes font commerce de politique.

          Un code couleur est décliné sur tous les supports de campagne, y compris sur les murs des locaux, évoquant un drapeau russe rafraîchi, modernisé : blanc, rouge, avec une touche de rose saumon, et un bleu clair qui tire presque sur le vert. Ces couleurs mettent subtilement l’accent sur la perception que Navalny veut donner de sa campagne : une tentative patriotique de renouveler la Russie plutôt que de la révolutionner, en l’aidant à développer son potentiel.

          Navalny lui-même est partout. Le slogan de campagne « NAVALNY2018 » couvre les murs, il est repris sur les sweat-shirts gris clair des équipes et des bénévoles, et sur les produits dérivés. Les passants sont accueillis par les annonces de son programme reproduites sur les vitrines, comme « Aisance pour tous, pas la richesse pour les 0,1 % ». Et son visage figure sur d’innombrables brochures que des militants tendent aux visiteurs.

          Cette stratégie de branding hautement standardisé ne permet pas seulement de s’assurer que les gens aient une impression uniforme de la campagne d’un bout à l’autre du pays. Elle permet aussi de faire en sorte que la campagne ne dépende pas trop des ressources locales, un handicap qui a freiné les projets des activistes après les manifestations de 2011-2012. Ainsi, dans tous les sièges de campagne, les organisateurs veillent à mettre en place le même cadre élémentaire : un espace fonctionnel et visuellement attrayant, un nombre suffisant de supports à distribuer, et deux ou trois permanents rémunérés, notamment un « coordinateur » et une personne possédant des connaissances juridiques pour seconder les personnes confrontées aux autorités chaque fois qu’elles saisissent des équipements, annulent des réunions publiques ou exercent des pressions sur les propriétaires des locaux. Grâce à tout cela, les militants débutants ont toujours un endroit aménagé et équipé où se mettre au travail, sans être obligés de posséder beaucoup de connaissances ou d’expérience. C’est une organisation politique professionnelle.

          Malgré cette standardisation, l’équipe de Volkov et Navalny veille aussi à intégrer ces permanences dans la sphère militante locale. Cela a son importance, non seulement pour éviter l’impression d’une colonisation et d’un pilotage à distance depuis Moscou, mais aussi parce qu’il existe un fort potentiel militant et une expérience locale féconde dans lesquels puiser.

          Ces bureaux de campagne ne tardent pas à se transformer en épicentres d’activité. Des militants actifs localement y organisent fréquemment des conférences sur la surveillance des scrutins, les relations avec la police, ou traitant de sujets profondément théoriques. Par exemple, un militant du parti libéral Parnas, à Kazan, donne deux séries de cours de théorie sociale et, à Iekaterinbourg, un autre, chevronné, débat des différentes « formes de libéralisme ».

          Toutefois, les ressources pratiques s’avèrent encore plus importantes. Quand Navalny effectue sa tournée du pays, en 2017, les autorités refusent la plupart de ses demandes de réunions publiques, souvent en violation avec la Constitution russe. Passer outre et organiser des événements non approuvés officiellement fournirait à la police un prétexte pour arrêter et réprimer. En conséquence, les organisateurs cherchent de vastes espaces privés. À Perm, ils en trouvent un assez inhabituel : Navalny, le libéral controversé, n’hésite pas à faire dresser une estrade dans la cour d’une communauté de logements collectifs gérés par des socialistes. Cela n’aurait pas été possible sans des réseaux locaux qui, régulièrement, s’étendent au-delà du cadre strict des appartenances politiques.

          Le potentiel des régions sert aussi au recrutement des personnels. Malgré certains cas, comme à Volgograd, où le chef du bureau local est issu de l’orbite de Volkov et n’entretient aucun lien avec la ville, la plupart d’entre eux sont d’origine locale et le plus souvent profondément ancrés dans divers projets d’action militante.

          En revanche, le processus de sélection du personnel relève davantage des pratiques d’une grande entreprise que de celles d’un mouvement social. D’ordinaire, la campagne annonce l’ouverture d’un bureau local et invite les candidats intéressés à soumettre leur CV. Si Volkov souhaite que cette sélection applique des exigences de performance et respecte des critères stricts, ce n’était pas seulement à cause de son parcours dans le monde de l’entreprise. Cela sert aussi de signal : chacune des décisions de l’équipe de Navalny vise à donner un aperçu du mode de fonctionnement de la « merveilleuse Russie du futur » (l’un de ses slogans préférés). Les objectifs, précis, s’appuient sur des organes justes et équitables ; c’est l’image que l’homme et ses équipes veulent projeter.

          Ainsi que Volkov l’a clairement signifié, animer un bureau régional ne relève pas tant d’une démarche politique qu’organisationnelle. Si les militants expérimentés peuvent apporter leur contribution grâce aux précieuses ressources dont ils disposent, jouant de ce fait un rôle privilégié, le principal critère de sélection reste la compétence managériale. Dans la ville de Krasnodar, au sud, la campagne a choisi un coordinateur ayant organisé les « Marches russes » et s’étant engagé dans le Mouvement contre l’immigration illégale, à tendance nationaliste. Aux dires de Volkov, la compétition s’est déroulée de manière tout à fait ouverte, le candidat retenu ayant convaincu les dirigeants qu’il était le plus qualifié pour cette mission20.

        

        
          Un mouvement qui ne naît pas de la base

          Lorsqu’on pense militantisme, on ne pense pas forcément réalisation d’objectifs. Pourtant, tel est le but de cette campagne : croître vite, mobiliser autant de soutiens que possible et réunir des signatures pour la candidature présidentielle de Navalny. Tout en s’appuyant sur les connaissances et l’expérience de leurs réseaux locaux, les bureaux régionaux ont peu de marge de manœuvre dans le choix de leurs activités ou de leur stratégie. Un employé dans une région de la Volga se plaint d’ailleurs que le contenu de la campagne était trop orienté vers un public jeune et urbain. Les membres auraient préféré adapter leurs interventions pour s’adresser aux retraités. Par exemple, l’imagerie des canards jaunes, allusion à la mare aux canards visible dans l’enquête de la FBK sur la « datcha secrète » supposée de Medvedev, ne fonctionnait pas pour les personnes hors des métropoles, s’agace-t-il. Et cependant, les directives de Moscou sont claires : pas de changement dans les supports de campagne.

          Un jeune militant d’une ville du sud formule des critiques similaires. « Fiez-vous aux gens, ne décidez pas tout à Moscou », telle était l’une des six exigences principales de Navalny pendant la campagne 2017-2018. Pourtant, le déroulement des opérations proprement dit n’en tient pas compte. « Tout est très professionnel, admet-il, mais aussi un peu autoritaire. » En tant que gestionnaire de réseaux sociaux, il doit envoyer au siège chaque message, chaque vidéo qu’il publie, pour approbation. Quand ce militant travaillait pour le parti libéral Iabloko, se rappelle-t-il, les choses étaient différentes. Cette absence de confiance de la campagne de Navalny envers les équipes locales lui inspire cette réflexion : « Je ne sais pas s’ils seront plus démocratiques, plus libéraux sur d’autres questions, je n’en suis tout simplement pas sûr. »

          Cependant, comme la plupart de ceux qui émettent des objections similaires, ce jeune militant urbain comprend les raisons de cette organisation verticale stricte : la campagne opère dans un environnement hostile, avec une part infime des ressources dont dispose l’adversaire, le pouvoir en place. Pour avoir la moindre chance, au lieu de discussions démocratiques prolongées, les réactions rapides sont la clef. Pourquoi appellent-ils leurs bureaux des chtaby – le mot russe pour désigner un quartier général militaire ? Un coordinateur explique : « Parce qu’ici, nous sommes mobilisés à fond pour le combat. »

          En tout état de cause, il existe des tensions entre l’implantation locale des militants, l’esprit de la base émanant des meetings, d’un côté, et le fonctionnement strict d’une machine politique bien huilée de l’autre. C’est cette combinaison qui rend la campagne forte, attractive et adaptable, mais elle provoque aussi un affrontement des philosophies qui ne satisfait pas tout le monde.

        

        
          « Manipuler la jeunesse du pays »

          Depuis des années, le Kremlin accuse Navalny d’utiliser la jeunesse du pays pour servir ses objectifs personnels et purement intéressés. Quand Poutine évoque son principal opposant – sans jamais mentionner son nom –, l’image d’un Navalny tirant les ficelles se profile souvent à l’arrière-plan.

          Le Kremlin ne voit aucun problème à faire participer les collégiens à des marches pour Russie unie ou à enrôler les enseignants du pays (souvent chargés de tenir des bureaux de vote lors des élections) dans l’orchestration de la fraude électorale21. Pourtant, Poutine se considère clairement, ainsi que l’État russe, comme le protecteur d’une jeunesse « naïve et égarée » manipulée par l’opposant pour servir ses jeux de pouvoir.

          De telles accusations laissent entendre que, pour le Kremlin, la politique est un très mauvais penchant. En Russie et dans d’autres pays postcommunistes, où les rivalités politiques sont souvent associées au chaos et aux épreuves des années 1990, cette conviction est répandue. Selon cette lecture, la politique n’est pas l’art du possible, mais l’art de la tromperie : un jeu immoral pratiqué par des cyniques, dans lequel chaque participant ne se soucie que de ses gains personnels. Elle forme donc un univers dont il faudrait se tenir à l’écart ou qu’il vaudrait mieux laisser aux adultes, à ceux qui sont au pouvoir.

          En Russie, beaucoup de gens sont sincèrement convaincus de cette idée, en partie pour de bonnes raisons. Le Kremlin l’a aussi grandement cultivée. C’est d’ailleurs l’un des exercices préférés des médias favorables au gouvernement que de révéler les querelles intestines de l’opposition : la diffusion sordide des conversations sur l’oreiller de Kassianov n’en est qu’un exemple. Et le système judiciaire s’est également mobilisé pour en apporter la preuve : en janvier 2021, peu de temps après la première vague de grandes manifestations contre l’emprisonnement de Navalny, les autorités ont engagé une procédure pénale contre Volkov pour « avoir encouragé des mineurs à participer à des manifestations non autorisées à Moscou et dans d’autres villes russes22 ».

          L’accusation d’instrumentalisation – Navalny se sert des gens à ses propres fins, n’hésitant pas à les mettre en danger – présuppose que les participants des protestations auxquelles il appelle le suivent aveuglément, ignorant les conséquences éventuelles de leurs actes, sans faire preuve d’aucune autonomie de jugement. Mais est-ce réellement le cas ?

        

        
          Rien d’un mouvement de gosses de riches

          Les sondages montrent que Navalny a su attirer un vivier important d’électeurs potentiels. Pour reprendre l’image des cercles concentriques, ces électeurs composent le troisième. Pourtant, toute force politique a besoin de militants de base qui soient davantage que de simples électeurs potentiels. Qui sont ces gens ? Sont-ils différents du reste de la population de la Russie ? Et sur quel plan ?

          Comme ce groupe de partisans très actifs est naturellement bien plus resserré que le vivier des électeurs potentiels, il est impossible de se fier à des sondages auprès de la population générale dans son ensemble pour recueillir des informations à leur sujet. Toutefois, les résultats d’une étude menée par l’un des auteurs de cet ouvrage début 2018, au plus fort de la campagne présidentielle, nous en offrent un aperçu. Cette enquête d’opinion s’adressait à des adhérents des groupes de Navalny sur les réseaux sociaux à Moscou, Saint-Pétersbourg, et dans d’autres villes comme Vladivostok, Barnaoul et Ivanovo. Comme ces gens avaient rejoint des groupes pro-Navalny en rendant leur profil publiquement visible, nous pouvions en conclure qu’ils s’étaient plus fortement engagés que les personnes ayant réagi à des sondages plus généraux. Ils ne représentaient donc pas le « partisan de Navalny moyen », ce qui peut être utile si nous voulons examiner son mouvement de près23.

          Pour mieux comprendre en quoi ce groupe diffère des autres, comparons-le aux participants des études menées à une période similaire24. L’enquête 2018 ayant été conduite en ligne et seulement dans de grandes villes, ses résultats doivent être comparés à ceux des sondages effectués auprès d’habitants de villes de plus de 500 000 habitants qui se servent régulièrement d’Internet.

          En général, le noyau des soutiens en ligne de l’opposant se compose de gens plus jeunes et plus instruits que ne le sont d’autres utilisateurs urbains d’Internet25. Cependant, les données réfutent clairement l’un des stéréotypes que souhaite installer le Kremlin, celui de fidèles de Navalny qui ne seraient que des mineurs fanatisés. Les chiffres relatifs à leur âge montrent très nettement que les moins de dix-huit ans composent à peine un cinquième du total des sondés. Quant à leur éventuel aspect « fanatisé », nous l’abordons plus loin.

          Les hommes sont manifestement surreprésentés, jusqu’aux deux tiers du groupe. Cela correspond à l’impression que laissent les entretiens organisés dans les permanences de campagne. Cela ne signifie pas nécessairement que les idées de l’opposant attirent davantage les hommes, mais que ces derniers expriment leur soutien plus ouvertement.

          Autre stéréotype qui a hanté l’opposition libérale depuis les protestations de 2011-2012 : ce mouvement est celui des nantis, des classes moyennes urbaines déconnectées des espérances et des craintes de la Russie réelle. D’après ce que nous savons de la composition de ces mouvements de protestation à l’époque, il y a là un fond de vérité : les contestataires moscovites sont en effet plus aisés que d’autres habitants de la capitale.

          En revanche, pour le mouvement de Navalny, cette objection ne tient pas. Les résultats montrent que si le groupe qui le soutient est plus aisé que les habitants des campagnes, il est un peu plus pauvre en moyenne que ceux qui habitent dans les grandes villes26. Cet aspect est frappant. Combiné avec les éléments liés à l’âge, il récuse le scénario d’un mouvement de gosses de riches : les sympathisants de Navalny ne sont ni des gosses, ni des riches27.

        

        
          Il faut avoir du cran pour être un activiste

          En janvier 2021, peu après son incarcération à sa descente d’avion à Moscou, TikTok, un réseau social qui n’a pourtant jamais été réputé pour son insertion dans le champ politique, regorge de contenus pro-Navalny. Dans beaucoup de vidéos, des lycéens de quinze ou seize ans remplacent des portraits du président Poutine accrochés dans les salles de classe et les couloirs par des portraits de l’opposant. Ces images sont souvent diffusées sur fond sonore, notamment un classique du protest-song à la russe, Changements, écrit par Viktor Tsoi, défunt chanteur de rock soviétique, ou un titre plus récent du rappeur Face comportant cette formule emblématique : « Être contre le pouvoir ne signifie pas être contre la patrie. »

          Le Kremlin est inquiet. Se fondant sur une décision hâtive du procureur général, Roskomnadzor, l’agence d’État russe responsable de la réglementation des télécommunications, exige que TikTok cesse de diffuser des informations « qui visent à impliquer des mineurs dans des activités illégales28 ». Menace similaire à l’accusation à laquelle est confronté Volkov. Les vidéos sont devenues si populaires qu’elles se propagent sur d’autres réseaux sociaux. Quant au Kremlin, il essaie de faire passer le mouvement pour une simple vague d’agitation de collégiens embrigadés.

          Mais qu’est-ce qui pousse les gens, jeunes ou vieux, à soutenir Navalny publiquement ? Et quels risques encourent-ils ? L’enquête de 2018 montre que plus de la moitié des personnes sondées ont discuté de leur soutien à l’opposant, au sein de leur famille, à l’école, au travail. Ce nombre atteint les deux tiers chez ceux qui, comme Oleg de Iekaterinbourg, se sont activement engagés dans la campagne, en distribuant des tracts et en coordonnant les protestations, autrement dit en menant une campagne « normale » dans des circonstances anormales.

          À l’évidence, les affrontements dans la sphère privée peuvent dissuader nombre de militants potentiels de s’engager dans l’action. En l’occurrence, soutenir Navalny peut avoir un sérieux impact sur la vie privée, bien au-delà d’une dispute avec un parent ou un collègue de travail pro-Poutine. L’organisation OVD-Info, qui soutient juridiquement les personnes exposées à des problèmes en raison de leur activisme politique, documente la répression contre les partisans de Navalny avec un luxe de détails tous plus affligeants29.

          La liste est longue et décourageante. Durant la seule campagne 2017-2018, des centaines d’arrestation et de perquisitions policières ont eu lieu dans les locaux régionaux de Navalny. La police menaçait les bénévoles, les employés et les membres de leur famille. Les universités organisaient des « entretiens préventifs » avec des étudiants. Des agresseurs non identifiés et des groupes ouvertement pro-Poutine, comme le Mouvement de libération nationale (NOD), se sont attaqués à des bénévoles tandis que la police professait l’indifférence. Et, après les meetings de protestation, des coordinateurs régionaux passaient régulièrement cinq à sept jours en détention pour avoir enfreint telle ou telle des réglementations les plus complexes encadrant ces manifestations. Dans l’ensemble, l’enquête montre qu’un militant sur deux a eu à subir au moins l’une de ces formes de répression.

          Interrogés quant aux conséquences potentielles sur leur existence, la plupart de ces militants font part de leur espoir que ces répercussions resteront minimales, mais se disent prêts à supporter ce à quoi ils s’exposent. « Bien sûr, je m’attends à des problèmes, explique un militant de Rostov. J’ai déjà été condamné une fois pour une infraction administrative » – il a participé à une manifestation non autorisée – « Et je sais que si je suis condamné encore deux fois, je risque des poursuites pénales. » En plus de menaces judiciaires concrètes, une surveillance constante est exercée par le Centre anti-extrémisme, un service du ministère de l’Intérieur instauré par Poutine en 2008 qui applique fréquemment des mesures d’intimidation. Mais ce militant n’en a cure : « Quand nous parlons à ces agents, ils nous disent des choses du genre : “Je sais que tu n’as pas passé la nuit chez toi.” Mais cela ne m’effraie pas du tout : “Si ces choses-là vous intéressent, libre à vous de m’observer” », ironise-t-il.

          Polina, vingt-six ans, une permanente énergique et expérimentée, militante à Iekaterinbourg depuis les manifestations de 2012, affiche une attitude tout aussi décontractée lors d’une interview en 2017. Un futur employeur sera peut-être gêné, concède-t-elle, par le fait qu’en raison de son engagement politique, les autorités harcèlent l’entreprise en multipliant les contrôles fiscaux ou sanitaires abusifs. « Mais aucun patron ayant un peu de bon sens n’aura peur de ça, et travailler pour quelqu’un qui n’a aucun bon sens n’est de toute façon pas la meilleure des idées », rit-elle.

          Quand elles s’adressent à l’enquêteur, certaines de ces personnes peuvent minimiser leur peur afin de faire bonne impression. Quoi qu’il en soit, il faut à l’évidence du cran pour être un militant d’opposition dans la Russie actuelle. Ces individus sont extraordinairement courageux, sans pour autant être des superhéros. Ce sont des Russes ordinaires, originaires de tous les milieux. Pourtant, à un certain moment, ils ont décidé d’accepter le conflit, les menaces, les problèmes potentiels pesant sur leur avenir professionnel. Pourquoi ? Qu’est-ce qui les pousse ? Qu’est-ce que les partisans de Navalny trouvent en lui ?

        

        
          Le personnel dans le politique

          Il n’existe pas une raison qui unisse tous les soutiens de l’opposant. Le mouvement est divers, tout comme le laisse à voir la formation de chacun. En règle générale, les personnes les plus proches de l’épicentre de l’activité, qui s’investissent le plus dans le travail de la campagne, ne sont généralement pas seulement poussées par leur admiration personnelle pour Navalny.

          Certes, l’homme a de vrais fans, qui admirent en lui une figure charismatique et qui réagissent positivement à toute publication sur Instagram relative à sa personne ou à sa famille. Un ancien coordinateur d’un bureau régional parle en ces termes de ses propres filles, deux adolescentes :

          
            Elles ressentent fortement tout ce qui lui arrive comme une tragédie humaine. Quand ma fille aînée (elle a dix-sept ans) a appris qu’on l’envoyait en prison, elle a pleuré. Elles éprouvent aussi beaucoup de sympathie pour son épouse, Ioulia.

          

          Le soutien à l’homme Navalny motive aussi ses militants. Par exemple, quand il a organisé sa campagne moscovite en 2013, Polina, de Iekaterinbourg, le croyait différent de tous les autres hommes politiques de l’opposition qu’elle avait croisés jusqu’à présent.

          
            Quand j’ai observé qui étaient les candidats au poste de gouverneur ou pour le Parlement, à mes yeux, ils étaient tous faux, insincères. À l’inverse, dans la campagne de Navalny, je sentais de la sincérité, j’ai compris que ces hommes voulaient vraiment bien faire.

          

          Une autre personne interrogée dans le cadre de cette étude va dans ce sens :

          
            J’apprécie qu’il propose des choses que beaucoup de gens dans ce pays, pour une raison ou une autre, croient hors d’atteinte et utopiques.

          

          Navalny peut inspirer les gens. Dans un système qui a longtemps cherché à dépolitiser les citoyens et à semer le doute sur la légitimité de l’engagement politique, quelqu’un qui appelle le peuple à se fier à leur propre capacité à changer les choses se détache du lot. Cet optimisme associé à son sens de l’humour corrosif et à sa capacité de relever les défis est l’élément qui revient le plus souvent dans les conversations avec ses partisans. Interrogé sur ses qualités personnelles les plus importantes, Iouri, ancien coordinateur de campagne à Iekaterinbourg, répond simplement : « Je ne suis pas forcément d’accord avec toutes ses prises de position, mais je n’ai jamais vu personne de plus courageux. »

          Il n’est dès lors guère surprenant que beaucoup de personnes interrogées au cours de cette enquête dressent une liste de traits de caractère personnels comme autant de raisons de soutenir la cause de Navalny. « Il est courageux et charismatique », écrit l’un ; « Je crois en lui », déclare un autre ; et un troisième a une certitude : « C’est la seule personne à qui je confierais la direction du pays. J’ai perdu confiance dans les autres. »

        

        
          Une alternative sans alternatives

          Ces déclarations, et quantité d’autres, soulignent à quel point c’est Navalny en personne qui attire les gens. Pour la plupart des individus, qu’ils soient adhérents en ligne, bénévoles de campagne ou permanents rémunérés, leur soutien personnel est l’expression d’une volonté plus large. Beaucoup le voient comme un individu exceptionnel et un politique ayant de quoi inspirer les autres. Toutefois, ils ne le soutiennent pas seulement pour ces qualités, mais parce qu’il est le mieux placé pour défier l’ordre politique existant. Ainsi, l’une des personnes interrogées estime que l’homme associe le personnel et le politique de la manière la plus concise qui soit : « Honnête, intelligent, fort, énergique, courageux. Et il n’y a pas d’alternative. » Cette déclaration peut sembler paradoxale. Quand on apprécie Navalny parce qu’il est fort et courageux, pourquoi se soucierait-on de savoir s’il existe ou non des politiques aussi capables que lui ? Or, ce paradoxe apparent met en évidence le fait que, pour la plupart des gens, leurs objectifs politiques passent en premier, et Navalny, la personne qui les concrétise, vient en second.

          Dans l’enquête, le mot « alternative » est l’un des termes les plus fréquemment employés à son sujet, et les sondés en usent de deux manières. Le premier point de vue le présente en concurrent du système politique existant. « Navalny est une alternative au pouvoir actuel », « Je ne peux plus supporter ce régime d’immobilisme. Nous avons besoin d’une alternative ; il nous faut de la concurrence politique ». Selon cette lecture, il apporte tout simplement quelque chose de différent. Ce n’est pas tant de lui qu’il s’agit que du défi lancé à Poutine, à Russie unie, et à un système politique autoritaire confondant Poutine et la Russie. C’est le sens que lui prête Face, le rappeur qui proclame : « Être contre les autorités ne signifie pas être contre la mère patrie. »

          Le second point de vue considère l’opposant (du moins pour le moment) comme la seule personne capable d’introduire un tel changement. Tout comme Polina l’exprimait quand elle faisait part de sa frustration au sujet des « faux » candidats d’opposition, beaucoup de militants et de soutiens sont convaincus que personne d’autre que lui ne peut lancer de défi efficace au système politique de Poutine.

          Ces deux définitions associées de l’« alternative » définissent la place de Navalny dans la politique russe. Il fournit une alternative à l’autoritarisme de Poutine, et il est le seul à le faire en s’étant créé une visibilité dans tout le pays, avec les ressources correspondantes. En somme, c’est une alternative sans alternatives.

        

        
          Qui se sert de qui ?

          Les permanents des bureaux régionaux partagent ce point de vue. Certains expriment de l’admiration pour Navalny, comme l’employé qui admet que sa conception de la politique revêt toujours une dimension personnelle. « J’observe les diverses personnalités, dit-il, et Navalny est quelqu’un qui ne renonce pas, qui ne trahit pas, c’est une personne qui a des idéaux et qui s’y tient30. » En même temps, la plupart de ces permanents tiennent à mettre l’accent sur leur dévouement à la cause davantage qu’au personnage.

          Beaucoup de ces entretiens montrent que les personnels rémunérés de la campagne considèrent leur alliance avec lui comme temporaire. Pour l’heure, disent-ils, il mérite le soutien des Russes parce qu’il a bâti le seul mouvement capable d’accentuer la compétition politique, de lutter pour une justice indépendante et de débarrasser le pouvoir de la corruption et du favoritisme. Les divergences que nous pourrions avoir, affirment nombre d’entre eux, ne comptent pas tant qu’il existe un système autoritaire contre lequel nous nous dressons.

          Par exemple, un militant de Perm, qui luttait déjà pour de meilleures politiques locales du logement quand Navalny n’était encore qu’un blogueur, sourit quand on lui demande s’il est en désaccord avec lui sur le plan politique. Concernant le logement, dit-il, Navalny se trompe du tout au tout, « mais je lui pardonne, car pour le moment, c’est secondaire ».

          Des déclarations comme celle-ci abondent. Certains partisans de la gauche ne sont pas contents du positionnement de l’opposant en faveur d’un régime de visa d’entrée pour les ressortissants des anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale, certains libéraux de centre droit n’acceptent pas ses exigences d’une plus grande protection sociale et d’investissements d’État plus élevés, et d’autres le critiquent pour avoir concédé que la Crimée resterait russe. Pourtant, ils sont tous prêts à sacrifier cette sorte de désaccord au nom de ce qu’ils conçoivent comme le bien commun prioritaire.

          Viktor, premier coordinateur nommé à Iekaterinbourg, prête à cette idée un nom : Navalny « est un instrument », dit-il, une arme dans le combat contre l’autoritarisme et la corruption. Pour beaucoup, il est la personnalité la mieux placée pour l’instant, et c’est clairement lié à ses aptitudes personnelles, mais nul ne voue pour autant à sa personne une dévotion illimitée, et sectaire.

          Voilà qui renverse complètement l’idée du « Navalny manipulateur » invoquée par le Kremlin. Ce n’est pas lui qui se sert de Russes « naïfs » pour ses jeux de pouvoir sinistres, pas davantage que l’Ouest, les oligarques ou les clans du Kremlin. Ce sont des Russes ordinaires qui se servent de lui. Ils investissent leur temps, leur argent, et parfois risquent leur santé parce qu’ils le considèrent comme un moteur du changement, capable de canaliser leur volonté de créer un avenir meilleur.

        

        
          
          Tout est lié à l’économie. Vraiment ?

          Ce qui unit le mouvement de Navalny est clair. C’est l’exigence d’avoir son mot à dire sur le choix de la personne qui gouvernera le pays, pour un système judiciaire plus juste qui ne puisse pas être employé à des fins politiques, une Russie qui n’inflige plus de violences physiques et n’emprisonne plus ses citoyens pour des motifs politiques. Dans un pays autoritaire, cela fait sens : on cherche à créer les conditions de la contestation politique, d’une démocratie représentative « normale », où les partis et les candidats rivalisent pour obtenir le soutien des électeurs.

          Toutefois, les partisans de Navalny partagent-ils d’autres convictions, sur les questions économiques, la politique étrangère, l’immigration ? Dans le langage typique du Kremlin, l’une des critiques adressées à l’opposant est la suivante : sa bataille contre l’autocratie constituerait un « programme d’action purement négatif ». Navalny ne propose rien de positif. Il ne sait que critiquer. C’est manifestement faux, ainsi que le démontre l’évolution de son offre politique. À cet égard, où se situent ses partisans sur les grands sujets de société ?

          Pour comprendre ce que ressentent les citoyens ordinaires au sujet des questions politiques complexes, les enquêteurs demandent parfois à leurs interlocuteurs de se situer sur une échelle entre deux positions extrêmes : préfèrent-ils une économie entièrement contrôlée par l’État, complètement fondée sur le marché, ou une solution intermédiaire ? Les partisans de Navalny choisissent le marché pour une majorité écrasante : en ce sens, en économie, ce sont des libéraux classiques, bien plus que la population russe dans son ensemble31.

          D’un autre côté, quand on leur demande si l’État devrait aider les gens dans le besoin ou si c’est aux individus d’assumer davantage de responsabilités, ses partisans sont favorables à une intervention gouvernementale. De même, une vaste majorité juge les inégalités de revenus trop importantes. Seule une petite fraction s’accorde avec l’idée que « nous avons besoin de plus grandes différences de revenus à titre d’incitation de l’effort individuel ». Ici, semble-t-il, ils se situent clairement à gauche, cette fois en accord avec une majorité en Russie.

          Est-ce une contradiction ? Cela reflète-t-il simplement les exigences plus récentes de Navalny, plus orientées au centre gauche, sans rien nous indiquer sur ce que ses soutiens veulent réellement ? Oui et non. Il est vrai qu’il fait preuve d’une remarquable capacité de fédérer des individus aux positions politiques différentes, de les unifier sous sa bannière anti-Poutine et anticorruption.

          Cela ne s’arrête pourtant pas là. Les résultats des enquêtes et les positions des permanents de sa campagne reflètent ce que, dans le contexte ouest-européen, on appellerait un profil social-démocrate. Ses soutiens croient l’individu maître de son destin, considérant que l’État ne devrait pas interférer dans ses choix économiques. C’est aussi pourquoi nombre d’activistes abhorrent la corruption : se servir des positions de pouvoir que l’on occupe pour en tirer un profit économique nuit au jeu normal de la concurrence et empêche des citoyens ambitieux et talentueux d’accéder aux emplois qu’ils méritent.

          Néanmoins, l’État a aussi une responsabilité, ainsi que la formule Viktor, de Iekaterinbourg :

          
            L’État aurait intérêt à laisser tout le monde gagner sa vie comme il l’entend, mais en même temps, il devrait soutenir ceux qui ne peuvent pas réellement gagner de quoi vivre par leurs propres moyens.

          

          Dès lors, les partisans de Navalny réussiraient probablement à s’accorder sur une économie fermement tenue par le secteur privé, qui récompense l’initiative individuelle, mais qui soit contrôlée et domestiquée par un État redistributif. Cela coïncide avec ses propres positions telles que résumées par deux penseurs de gauche russes :

          
            Il défend un capitalisme « normal » avec une démocratie qui fonctionne, une vaste classe moyenne et un État providence capable de lisser les inégalités de revenus32.

          

          Est-ce un objectif réaliste en Russie dans un proche avenir ? C’est là une question d’un autre ordre. Une autre question se pose quant à la faculté de Navalny à maintenir cette position si jamais il arrivait au pouvoir, ou à l’éventualité qu’il cède aux pressions de ses conseillers actuels, bien mieux disposés envers le marché. Pourtant, si la tendance dominante ne change pas au sein de son mouvement, ses partisans constitueraient à l’évidence une force en faveur d’une économie libérale, plus redistributrice que le capitalisme d’État oligarchique de Poutine.

        

        
          
          Nationalisme et xénophobie

          Navalny a démontré que mettre l’accent sur la corruption permet de réunir des groupes idéologiquement très divers. Le nationalisme est le sujet avec lequel il entretient manifestement la relation la plus complexe, et trouver une position aussi unificatrice sur ce thème s’avère plus ardu.

          Sa position sur l’instauration d’un régime de visa d’entrée avec les pays d’Asie centrale n’a pas changé. Selon les adeptes de cette mesure, un tel régime réduirait l’immigration illégale. C’est une composante essentielle de l’agenda nationaliste en Russie. Plus largement, s’il a exprimé certains regrets à propos de son passé nationaliste, l’homme ne s’en est jamais franchement distancié33. Est-ce à dire que son programme attire xénophobes et nationalistes ?

          Si tel est le cas, pour autant, ses partisans ne sont pas plus nationalistes ou xénophobes que le reste de la population russe. Il est difficile de mesurer la xénophobie de façon directe car les sondés dissimulent souvent leur véritable opinion aux chercheurs et aux sondeurs34. En revanche, rien n’interdit de poser des questions légèrement plus subtiles. Pour mesurer certaines attitudes envers des groupes socialement marginalisés, le World Values Survey, un programme d’enquête mondiale, pose cette question aux sondés : qui n’aimeraient-ils pas avoir pour voisins (notamment des travailleurs immigrés, la cible de la demande de régime de visa d’entrée formulée par Navalny) ?

          Dans une étude de 2017 représentative de la population russe, un tiers des sondés déclarait qu’ils n’apprécieraient pas d’avoir des travailleurs immigrés pour voisins. Cette proportion est exactement la même que chez les soutiens de Navalny. Par conséquent, ce que nous enseigne la réponse à cette question, c’est que ses partisans ne sont ni plus ni moins xénophobes que la population russe dans son ensemble.

          Il n’est dès lors pas étonnant que des stéréotypes racistes concernant les crimes supposés des travailleurs immigrés, ces mêmes stéréotypes auquel Navalny avait lui-même recours dans le passé, ressurgissent dans les entretiens avec des militants. Interviewée en 2017, une activiste énumérait une série de raisons justifiant son entier soutien au régime des visas. L’un des arguments qu’elle avançait reprenait celui de l’opposant : une obligation d’enregistrement protégerait les immigrés de toute exploitation excessive sur leur lieu de travail, à laquelle nombre d’entre eux sont exposés à l’heure actuelle, puisque les entreprises ne peuvent être rendues responsables quand elles emploient illégalement des travailleurs sans papiers. Viktor acquiesce :

          
            La situation actuelle est surtout exploitée de façon abusive par des employeurs peu scrupuleux. C’est un mode de fonctionnement néfaste, d’abord et avant tout pour les migrants eux-mêmes.

          

          La jeune militante cite cependant une seconde raison, ce qu’elle appelle la « composante criminelle ». Quand vous traversez certains quartiers seule le soir, dit-elle, « vous risquez vraiment que quelqu’un vous vole votre téléphone, votre sac à main, ou même vous ôte la vie… Et quand vous portez plainte, on ne retrouve jamais personne ». Elle pense qu’un système d’enregistrement officiel, comme la prise d’empreintes digitales à l’entrée dans le pays, serait susceptible d’avoir un effet dissuasif.

          Interrogée de nouveau en 2021 sur ses positions, la jeune continue de soutenir ce système de visas, mais souligne qu’il ne plairait particulièrement ni à ses anciens collègues du bureau de Navalny, ni à ses amis d’Asie centrale. Toutefois, elle signifie clairement qu’à son avis, le crime n’est pas affaire d’ethnicité, mais résulte simplement du statut des migrants, qui se trouvent dans une situation de vide juridique.

          Ces questions sont évidemment difficiles à démêler. Sans qu’il faille insinuer de motivation raciste de sa part, ses réponses montrent que la demande d’un régime de visa est compatible avec des positions diverses, y compris un racisme flagrant : « Il est certain que si l’Ouzbékistan et le Tadjikistan deviennent des pays civilisés et riches qui ne font plus peser de menaces, explique un autre militant, alors ils sont les bienvenus ! »

          Cela étant dit, peu de soutiens de Navalny semblent animés de telles idées. Tout d’abord, interrogés au sujet du statut particulier des Russes de souche dans la société, la vaste majorité se distancie de telles affirmations et insiste sur le caractère plurinational de la société russe. Mettre l’accent sur l’appartenance ethnique est « une pure absurdité, peste Viktor, le coordinateur de Iekaterinbourg. Je n’aime vraiment pas qu’on insiste de cette manière excessive sur l’ethnicité. Cela ne change absolument rien… vous vivez et vous payez vos impôts en Russie ? Alors vous êtes Russe35 ». En fait, certains militants du noyau de son organisation formulent des critiques contre ce système de visas. « C’est un sujet de droite, et je me considère de gauche », dit l’un. Quand on demande à un autre quels éléments du programme il ne soutient pas, il mentionne immédiatement cette politique : « En tant que libéral social, je ne crois pas que ce soit nécessaire. »

          À l’inverse d’un capitalisme socialement responsable, sur lequel la plupart de ces militants et leur dirigeant semblent s’accorder, à de notables exceptions près, le régime des visas est une proposition que la base de Navalny tolère plus qu’elle ne défend. Et ce n’est pas non plus un sujet susceptible de les détourner de lui en masse.

          Tout cela démontre que ce dernier a réussi à formuler des positions susceptibles d’être soutenues par des groupes très divers. Sur des sujets tels que la lutte contre la corruption et l’autocratie, cela suppose parfois de rester sciemment dans le vague, de proposer aux gens un ensemble de prises de position sur lesquelles ils puissent projeter leurs propres exigences. C’est clairement une décision stratégique, susceptible de lui valoir des critiques, et elles ne sont pas rares. En revanche, cela montre une fois de plus que Navalny ne peut dicter des points de vue et édicter des programmes d’action, que s’il veut peser dans une certaine mesure sur la réalité, il dépend du soutien du peuple russe.

        

        
          L’homme et le mouvement

          Défilant sur la Perspective Nevski, à Saint-Pétersbourg, aux côtés de 20 000 autres manifestants descendus protester contre son arrestation début 2021, Stepan, un étudiant âgé de dix-neuf ans, se prononce très clairement : « Je ne suis pas fan de lui. Je suis fan de l’État de droit36. »

          En effet, Navalny a construit son mouvement à travers la protestation. Avec les années, il l’a sciemment employée comme un outil mobilisateur, façonnant ainsi une force politique redoutable, surtout avec l’aide de Leonid Volkov. Comme nous l’avons montré, cela ne signifie pas qu’il peut compter sur le dévouement personnel, infaillible, dénué de toute critique, de ses partisans et des participants à ces manifestations.

          Ses soutiens peuvent se laisser inspirer par son courage et son optimisme, mais ils n’en font pas moins des choix qui leur sont propres. C’est également le cas de gens qui, comme Stepan, ne se comptent pas parmi ses partisans mais participent à ses réunions publiques et à ses manifestations. Ils poursuivent tous un objectif plus large que celui de l’individu Navalny : une Russie libre de toute répression politique, de la corruption de ses élites, et dont l’énorme richesse serait plus équitablement distribuée.

          Pourtant, même si tout ne tourne pas toujours autour de Navalny, il a su maintes fois consolider et canaliser la volonté de changement des gens. Et ses actions, s’avère-t-il, ont aussi un effet profond sur le Kremlin.
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        Le Kremlin contre Navalny
      

      
        « Totalement absurde. »

        Telle est la réponse du porte-parole de Poutine, Dimitri Peskov, à une question que tout le monde a à l’esprit : Poutine a-t-il « peur d’Alexeï Navalny1 ? ».

        Nous sommes le 19 janvier 2021, deux jours après son retour en Russie. Son avion a été redirigé vers un autre aéroport, ses partisans ont été confrontés à la police anti-émeutes, ses collaborateurs ont été détenus et il a été placé en détention dès qu’il a mis le pied sur le sol russe. Tout indique donc a priori que le journaliste pose là une question sensée, mais Peskov ne veut rien entendre. Et les manifestations annoncées en soutien à Navalny les jours suivants, prétend-il, n’inquiètent guère le Kremlin non plus.

        Pourtant, on pardonnerait aisément à toute personne descendue dans les rues de Moscou en ce samedi et une semaine plus tard d’en retirer une tout autre impression. Les forces de l’ordre sont omniprésentes. Des colonnes de fourgons de police sont garées en ville, le centre est hérissé de barrières métalliques, des milliers de policiers ont été déployés dans les rues. Les stations de métro du centre sont fermées, des agents en civil patrouillent devant les cafés et « prient instamment » leurs gérants de couper leur accès Wi-Fi2. La capitale semble s’apprêter à empêcher une révolution.

        Le 23 janvier, quelque 160 000 personnes se rassemblent pour des manifestations non autorisées dans tout le pays, et de nouveau environ 66 000 le 31 janvier3. Cette révolution n’a pas eu lieu, mais la police a fait de son mieux pour tuer toute velléité dans l’œuf. Jusqu’à la mi-février, OVD-Info relève plus de 11 000 mises en détention, 140 épisodes de violence policière sur des participants non armés et 90 procédures pénales intentées contre des manifestants4.

        Ces chiffres sont sans précédent pour la Russie de Poutine. Alors, en fin de compte, le président avait-il eu peur de Navalny ?

        Une chose est certaine : le Kremlin prend le personnage très au sérieux. Ainsi que des journalistes l’ont appris auprès de certaines sources appartenant aux services de sécurité russes, le FSB s’intéresse aux raisons qui incitent les gens à le soutenir, et surveille le niveau de fréquentation des manifestations5. Peskov admet aussi que Poutine s’informe régulièrement à son sujet, et le président russe en personne révèle avoir donné son autorisation pour son transfert à l’étranger afin qu’il bénéficie d’un traitement médical en août 20206.

        Difficile, donc, de savoir si Poutine a réellement peur de son opposant. Pourtant, la question la plus pertinente qu’il convient de se poser, c’est peut-être de comprendre si le Kremlin a souhaité réagir aux actions d’un homme qu’il prétend insignifiant.

        
          
          Cinq dimensions de changement

          Nous avons vu de quelle manière Navalny a riposté au pouvoir du Kremlin et à l’évolution de la politique sous Poutine. Son activisme anticorruption et sa mobilisation de la contestation ont constitué des réactions claires à ses occasions limitées de devenir un homme politique normal et d’entrer en lice pour la conquête du pouvoir au terme d’élections libres et équitables. Il a essayé de tirer le meilleur parti d’une situation de plus en plus dégradée.

          Pourtant, il n’a pas résisté à une force politique statique, à un Kremlin monolithique et immuable. Si influence il y a, elle s’exerce aussi dans l’autre sens : celle de Navalny et son mouvement sur le Kremlin.

          Tout au long de ce processus, le pouvoir a fait preuve d’un autoritarisme de plus en plus flagrant. Depuis la fin de la présidence de Medvedev et les protestations de masse de 2011-2012, le système de Poutine a durci la répression en la rendant plus visible. En maniant la peur, le régime a tenté de dissiper toute envie de protestation. Il a limité l’accès à l’information sur les responsables publics, compliquant ainsi les investigations de la FBK. Sans proscrire complètement l’opposition, il a davantage restreint les possibilités de se présenter aux élections – même aux scrutins locaux de moindre importance. Et il s’est employé à discréditer les opposants, en les qualifiant de traîtres.

          Tout en accroissant la répression, le pouvoir a veillé à établir des liens émotionnels avec certaines couches de la population et à bâtir des alliances avec des secteurs choisis de la société civile. En d’autres termes, le régime a tenté de mobiliser de réels soutiens, non sans succès.

          Tous ces changements de la part du Kremlin sont autant de réactions aux défis que Poutine a dû relever sous son mandat. Nous avons étudié nombre d’entre eux du point de vue de Navalny : comment obtenir le soutien de la population, comment combattre la corruption, comment organiser la contestation, comment se présenter aux élections. Il est temps d’examiner de quelle façon le pouvoir s’est adapté à ces défis, en se concentrant sur cinq dimensions : le soutien à Poutine, la liberté de l’information, la société civile, la protestation et les élections.

          Navalny est devenu le principal contre-pouvoir politique du pays, son deuxième politicien par ordre d’importance (même si un Dimitri Peskov refuserait de jamais l’admettre). Dès lors, les réactions du Kremlin sont fortement liées à sa personne.

          Cet opposant n’a cependant pas surgi seul au milieu du néant, et les réactions du pouvoir en place ne sont pas dirigées seulement contre lui. Comme nous le montrons pour chacune de ces cinq dimensions, l’opposition russe s’étend bien au-delà de Navalny, qui fait partie d’un plus large mouvement de citoyens et d’organisations, à Moscou ainsi que dans les régions. Ces cinq aspects sont l’illustration d’une réalité : parfois Navalny est présent, d’autres fois moins. Pourtant, ils traduisent tous la dynamique surprenante qui sous-tend le pouvoir de Poutine, en apparence si stable.

          Examinons donc en quoi le Kremlin a cherché à se rallier le soutien de la société et analysons sa volonté de mainmise, sur Navalny et sur d’autres, au-delà de sa personne.

        

        
          
          Les cœurs et les esprits

          Vladimir Poutine entre dans la salle Georgievsky du Kremlin, la plus grande pièce du Grand Palais XIXe siècle qui abritait la famille des tsars. Ses murs sont couverts d’hommages aux victoires militaires de la Russie impériale. Arrivé sur l’estrade, le président fait face à son auditoire, calme, confiant, déterminé, un sourire à peine perceptible aux lèvres. Il est sur le point de faire une déclaration historique.

          « Bonjour à vous, membres estimés du Conseil de la Fédération, députés de la Douma d’État, représentants de la république de Crimée et de Sébastopol qui êtes ici parmi nous, citoyens de Russie7 ! » Avant même de pouvoir poursuivre, il est interrompu par une première ovation. Dès qu’il mentionne la Crimée, tous se lèvent et applaudissent. À cet instant, le visage du président conserve son calme, mais son sourire est plus franc.

          Nous sommes le 18 mars 2014, et la Russie est officiellement sur le point d’annexer la Crimée. Ou, ainsi que le précise le chef de l’État, de la « réunifier à la Russie ». Cette annexion constitue une nette violation du droit ukrainien et international. Elle isolera Moscou sur la scène mondiale, entraînera des sanctions économiques des pays occidentaux qui réagiront avec des contre-sanctions très préjudiciables. Pourtant, ce discours touche à une autre dimension. Pour Poutine et son auditoire, c’est une affaire de justice historique et de grandeur nationale, il s’agit de relier un passé glorieux à un avenir glorieux.

          Le président évoque les racines du christianisme orthodoxe qui unissent le peuple de Russie, d’Ukraine et de Biélorussie, le caractère multinational de la Crimée qui la rend très similaire à la Russie, le port de Sébastopol et son combat héroïque contre les nazis. « Tout, en Crimée, évoque notre histoire et notre fierté communes, déclare-t-il. Dans les cœurs et dans les esprits des gens, la Crimée a toujours été une part inséparable de la Russie. »

          Il serait facile de faire fi de cette mise en scène, de n’y voir qu’un spectacle bien orchestré de la nomenklatura russe : parlementaires, personnalités militaires, justice et police, ecclésiastiques des communautés orthodoxe, musulmane et juive, désireux de témoigner leur soutien au chef de la nation. Et c’est en effet de cela qu’il s’agit, mais aussi de bien davantage. Ici, les visages ne sont pas vides et inexpressifs, comme on le voit dans les retransmissions d’autres réunions. Car les membres de cette assemblée ont les yeux remplis de joie.

        

        
          Un recours aux émotions

          Ce discours signale en effet un tournant émotionnel dans la stratégie adoptée par le Kremlin pour gagner en assise. La première décennie de la présidence Poutine a été marquée par une vigoureuse reprise économique et par le renforcement de l’État central. Stabilité et croissance sont les deux éléments qui ont convaincu le peuple de la capacité de gouverner du nouveau pouvoir.

          Pourtant, les protestations de 2011-2012 ont montré que tous n’acceptent pas volontiers ce contrat social implicite, en vertu duquel le pouvoir promet d’élever le niveau de vie contre un consentement politique. Et si les messages exprimés lors de ces manifestations étaient très variés, les Russes sont désormais nombreux à exiger d’avoir leur mot à dire.

          Début 2012, le Kremlin, voyant qu’il ne saurait contenter tout le monde, s’est tourné vers ceux qui ne soutenaient pas ou ne comprenaient pas ces manifestations, qui se satisfaisaient encore du contrat social existant, ou qui avaient simplement peur du changement. S’efforçant d’unifier ces divers segments de la population derrière, le régime s’est engagé dans une restructuration de la « majorité de Poutine ». La dimension émotionnelle tenait une place importante dans cette entreprise. Et les événements de 2013-2014 en Ukraine y ont apporté un soutien inattendu.

          En novembre 2013, des Ukrainiens se sont en effet levés afin de réclamer des liens plus étroits avec l’Europe et la fin du règne corrompu du président Viktor Ianoukovytch. Poutine a eu beau affirmer le contraire, le Maïdan ukrainien, son dénouement violent et la chute de Ianoukovytch lui ont été utiles : ils renforçaient l’attrait émotionnel de l’orientation prise par la direction russe.

          Le chaos survenu à Kiev, et plus tard dans l’est de l’Ukraine, a rallumé les craintes de violence révolutionnaire en Russie même. Un gouvernement ukrainien pro-occidental suscitait des inquiétudes d’expansion renouvelée de l’Otan. Nombreux sont ceux qui pensaient que la Russie avait besoin d’être défendue. Pourtant, la réaction de cette dernière, avec la prompte annexion de la Crimée suivant un scénario planifié plusieurs semaines à l’avance8, permettait au Kremlin d’ajouter la fierté et la joie à cet assemblage émotionnel. Le message se voulait double : Poutine ne se bornait pas à protéger la Russie : il en restaurait aussi la grandeur.

        

        
          
          Pas seulement de la propagande

          Le Kremlin semble donc avoir soigneusement préparé sa réaction à ces défis sur son propre sol. La Russie aurait déployé des forces spéciales pour annexer la Crimée, se serait appuyée sur un Parlement loyal pour promulguer les lois nécessaires et sur des médias contrôlés par l’État pour diffuser sa propagande, imposant une stratégie afin de légitimer son pouvoir sur une population passive et endoctrinée. Cependant, tout comme Navalny n’utilise pas les Russes pour servir ses objectifs politiques, le Kremlin ne pouvait pas les manipuler à volonté non plus.

          En Russie, le pouvoir est « co-construit », comme le démontrent les chercheurs en sciences sociales Samuel Greene et Graeme Robertson9. Cette expression définit une composante très importante de la politique du pays : quand bien même les institutions démocratiques formelles sont profondément défaillantes, ce qui joue en faveur du régime actuel, le pouvoir de Poutine n’en est pas moins enraciné dans la population. Loin de se contenter de découler de la propagande et de la répression, l’autorité présidentielle dépend de l’appui quotidien de millions de citoyens russes. Pour certains, ce soutien revêt deux formes, celle du harcèlement des ennemis du Kremlin et de la présence à des manifestations pro-Poutine. En revanche, pour la majorité, cette construction du pouvoir s’exerce dans des contextes plus ordinaires, comme l’école, le lieu de travail et la famille. C’est pourquoi les partisans de Navalny ont été si souvent confrontés à des situations de conflit, non seulement avec les organes officiels de l’État, mais aussi avec des collègues, des amis et des membres de leur famille. Ces lieux apparemment apolitiques sont en réalité investis par la politique.

          Reconnaissant que le pouvoir présidentiel dépend du soutien populaire, le Kremlin expérimente régulièrement ce qu’il peut offrir à la population pour tenter de se la rallier. Le recours aux émotions constitue l’une de ces offres, et se révèle particulièrement efficace. Des émotions positives comme la fierté envers la grandeur renouvelée de la Russie, et d’autres, négatives, comme la peur du chaos et de la domination étrangère, sont vécues collectivement par des millions de citoyens, qui nouent ainsi des liens passionnels, à la fois entre eux et avec leurs dirigeants.

        

        
          « Poutine est la Russie, la Russie est Poutine »

          Quel rapport existe-t-il entre cette situation et Navalny ? Cette nouvelle stratégie de l’émotion a été conçue pour bâtir une majorité – et une minorité. Elle exclut sciemment les partisans d’une « voie européenne » désireux d’édifier des alliances plus étroites avec les pays occidentaux, de refréner le pouvoir présidentiel et de transformer cette nation en un pays démocratique. Elle exclut encore les adeptes des positions socialement libérales, mettant l’accent sur le christianisme russe orthodoxe et associant l’homosexualité à un Occident « moralement dissolu ».

          De la sorte, le Kremlin renforce la polarisation de la société russe, en tâchant de la réduire à deux camps opposés : la « majorité patriotique », et tous les autres10. Cette stratégie ne vise pas le seul Navalny, elle constitue une réponse claire au défi que des citoyens mécontents ont lancé au Kremlin, tant durant les manifestations de 2011-2012 que pendant la campagne moscovite de l’opposant. La réponse est limpide : vous ne formez qu’une petite minorité isolée.

          Cette nouvelle stratégie du pouvoir est ancrée dans le nationalisme. Poutine a ramené la Crimée au « foyer ». Et après l’humiliation des années 1990, quand nombre de Russes étaient convaincus que le pays avait accepté sa sujétion à l’Ouest, il a enfin « relevé une Russie à genoux ». L’homme s’est ainsi imposé en principal défenseur des intérêts nationaux du pays. Plus encore, il a été assimilé à la Russie même. Selon la formule du président de la Douma, Vyacheslav Volodine, « s’il y a Poutine, il y a Russie, s’il n’y a pas Poutine, il n’y a plus de Russie11 ».

          Ce nationalisme est donc assorti d’une variante spécifique, Poutine ne cessant de mettre l’accent sur le caractère multiethnique de la société russe. Pourtant, il ne s’est pas moins rallié une vaste portion des nationalistes russes, en creusant un fossé profond au sein de ce camp politique, qui avait largement adopté des idées d’opposition. Boris, un radical d’extrême droite de Perm, qui a été condamné pour incitation à la haine raciale et s’oppose catégoriquement à l’« épouvantable politique migratoire » de Poutine, reconnaît ainsi : « Pour la Crimée, je lui pardonne beaucoup. »

          Comme nous l’avons vu, quelques années plus tôt, Navalny a presque entièrement abandonné le nationalisme en tant qu’idéologie affichée, mais après l’annexion de la Crimée, cette problématique ne promet guère de redevenir porteuse pour l’opposition avant longtemps.

        

        
          
          Puissant mais fragile

          Les expériences émotionnelles créent un sentiment d’appartenance et de communauté et peuvent dès lors constituer un moyen de gagner les cœurs et les esprits des individus, bien plus puissant que des calculs rationnels sur les coûts et les bénéfices12. Cela se résume dans cette formule russe fameuse de la « bataille entre la télé et le frigo », où la propagande peut l’emporter malgré la détérioration des conditions matérielles d’existence.

          Cette formule n’en est pas moins fallacieuse, qui dresse le portrait d’une population aussi passive que facile à abuser, à l’exemple de la manière dont les médias favorables au Kremlin présentent les partisans de Navalny. Si le contrôle des plus importants médias constitue un énorme avantage, il ne permet pas aux autorités de manipuler le peuple à leur guise. Le pouvoir de Poutine dépend de l’assentiment de la population, ce qui le rend à la fois puissant et fragile13.

          En ce jour de 2014, la joie sur les visages de l’auditoire de la salle Georgievsky du Kremlin est réelle, tout comme la joie et la fierté de millions de Russes. Il est toutefois difficile de maintenir de tels pics émotionnels. L’euphorie qui entoure l’annexion de la Crimée est un outil extrêmement efficace pour renforcer le pouvoir de Poutine, mais depuis 2018, sa cote de popularité a de nouveau baissé, quittant les hauteurs stratosphériques qu’elle avait atteintes. Le déclin de ce soutien découle de la décision du gouvernement de repousser l’âge de la retraite, tendance accentuée par des perspectives économiques stagnantes et une absence de points d’ancrage émotionnels positifs.

          Pourtant, le Kremlin n’a pas renoncé à cette stratégie des émotions. Début 2021, Navalny n’est pas seulement traîné en justice pour avoir violé les modalités de sa liberté conditionnelle, mais aussi pour avoir insulté un ancien combattant de la Grande Guerre patriotique, la formule russe qui désigne la Seconde Guerre mondiale14. Cet ancien soldat âgé de quatre-vingt-quatorze ans était apparu aux côtés d’un cosmonaute, d’un acteur et d’autres célébrités russes dans une vidéo promotionnelle de la chaîne étatique RT, un clip conçu pour rallier des soutiens aux changements constitutionnels introduits en Russie en 2020.

          Se livrant à l’une de ses attaques caractéristiques, Navalny avait qualifié les participants à cette vidéo de « laquais corrompus15 ». Il n’avait pas mentionné nommément l’ancien combattant, mais l’accusation s’est contentée de la présence de cet ex-soldat dans la vidéo, argumentant en ces termes : Navalny a porté une atteinte morale grave contre un héros de la guerre, qui peut et doit être punie. De nouveau, la stratégie des émotions entre en action. Cette fois, cependant, elle mobilise ce qu’il y avait de fondamental dans l’identité proprement dite de nombreux Russes : la mémoire de la Grande Guerre patriotique.

        

        
          Information classifiée

          « LSDU3 » et « YFYaU9 ». Ces codes ésotériques ont circulé partout sur les réseaux Internet russes en 2016. Pourquoi ?

          Ce sont les noms de code d’Artyom et Igor Tchaïka, respectivement, les fils de Iouri Tchaïka, procureur général de Russie entre 2006 et 2020.

          La famille Tchaïka est visée par une enquête de la Fondation anticorruption, diffusée le 1er décembre 2015, soit deux jours après le discours annuel de Poutine sur « l’état de la nation16 ». La FBK présente des preuves, affirme-t-elle, démontrant l’étendue de l’empire commercial des deux frères. Peskov, le porte-parole de Vladimir Poutine, balaye ces allégations d’un revers de main : elles n’ont aucun lien direct avec la personne du procureur général, et Iouri Tchaïka qualifie l’enquête d’« opération calomnieuse, commanditée par des tiers17 ».

          L’enquête dépend essentiellement de dossiers officiels reliant Artyom et Igor, ainsi que des membres de leur famille, à des propriétés et à des sociétés. L’une de ces sources d’information n’est autre que le Rosreestr, le Service fédéral de l’enregistrement d’État, du cadastre et de la cartographie, qui gère l’information sur les biens immobiliers. Le 9 juin 2016, Navalny annonce que le Rosreestr a remplacé les noms véritables des fils de Tchaïka dans les documents officiels18. Son site Internet fournit une série de photos prises « avant et après », montrant leur remplacement par ces codes, sur des pièces du registre. Et il décrit clairement le but de ces changements : selon lui, il s’agit de cacher une information susceptible de révéler la corruption aux plus hauts niveaux :

          
            Nous sommes d’avis que les fonctionnaires de Rosreestr sont des criminels, que leurs actions sont complètement illégales, et qu’ils devraient en être tenus responsables. Ils agissent clairement sur ordre du Kremlin, mais peu importe. Nous attaquons le Rosreestr en justice pour chaque cas de classification/occultation des [noms des] responsables et de leurs enfants19.

          

          Le site inclut des photos de C-3PO et R2-D2, les droïdes de Star Wars – à côté des photos des fils Tchaïka et de leur père, afin de dénoncer la bizarrerie de ces noms de code. Et les internautes russes de l’imiter, transformant ainsi « LSDU3 » et « YFYaU9 » en mèmes Internet. Cette initiative est encore une fois révélatrice de la méthode de l’opposant : présenter des contenus sérieux sous une forme humoristique, dans l’intention d’atteindre un public le plus large possible.

          Pour sa part, le Kremlin cherche un moyen moins risqué de protéger les responsables du regard scrutateur et mordant des enquêteurs de la FBK, afin de réduire le risque de voir les organismes étatiques se faire ainsi ridiculiser.

        

        
          De l’occultation à la classification

          « Sur l’introduction de changements dans la loi fédérale “concernant la protection de l’État” et certains textes législatifs de la Fédération de Russie20 ». Tel est l’intitulé terne et administratif d’un projet de loi introduit par Poutine à la Douma d’État en février 2017, qui menace de porter un coup en plein cœur de la méthode d’investigation de la FBK.

          La version finale de la loi signée par le président russe en juillet 2017 fournit des raisons de classifier les données personnelles d’individus bénéficiant de la « protection étatique », ainsi que des membres de leur famille. Selon Transparency International Russie, ce changement juridique permettrait aux plus hauts responsables, parmi lesquels, par exemple, le procureur général Iouri Tchaïka et sa famille, de ne pas figurer sur les registres d’État21.

          Or, ce changement juridique ne figurait pas dans la version de la loi soumise par Poutine en février. Au contraire, il a été introduit sous la forme d’un amendement de dernière minute au projet de loi, lors de son examen par la Douma d’État. Technique classique employée en Russie dès qu’on légifère, afin de faire discrètement adopter des changements juridiques controversés en trompant les regards scrutateurs des législateurs et des journalistes, une pratique qui réduit aussi les risques de scandale22.

          Pourtant, à la FBK, Georgy Albourov, l’un des bras droits de Navalny, n’est pas inquiet. Il a annoncé que la Fondation recourrait à d’autres moyens pour faire la lumière sur les actifs immobiliers de l’élite. L’une de ces techniques implique de confronter la taille de propriétés de prestige récemment mises sur le marché aux données contenues dans les déclarations annuelles des avoirs de ces hauts responsables23. Sans que cette solution soit parfaite, c’est une autre manière de mener ce travail à bien.

          C’est en fait un jeu du chat et de la souris. La FBK exploite un canal d’information ; les autorités entreprennent des démarches pour en barrer l’accès ; et l’équipe de Navalny trouve des moyens de les contourner. Ce dernier et le Kremlin se répondent dans un constant aller-retour. Et, en effet, les motifs de classification de l’information sont élargis par une nouvelle loi, promulguée en décembre 202024, facilitant la rétention d’information concernant une catégorie de hauts responsables. Bien que la loi ait été approuvée par plus de 70 % des députés lors du vote final à la Douma d’État, un député du Parti communiste demande aux auteurs du texte s’ils « comptent fermer la bouche des derniers journalistes courageux restants capables d’identifier de hauts responsables corrompus25 ».

          L’information en question est encore en accès libre et légal jusqu’à ce jour. Mais la réaction à l’empoisonnement de Navalny, en août 2020, met en évidence un autre type d’information encore plus masquée.

        

        
          « Probiv »

          Les données personnelles ont un prix, semble-t-il.

          L’enquête de Bellingcat, The Insider, CNN et Der Spiegel sur l’empoisonnement de Navalny puise en partie dans des informations divulguées et vendues sur des marchés noirs en ligne, une pratique désignée en russe (et désormais répandu dans d’autres langues) par le terme « probiv26 ». Ces dossiers comportent des manifestes de compagnies aériennes, des listes d’appels sur portable et des informations de comptes bancaires.

          Le recours au probiv par Bellingcat et ses partenaires n’est pas passé inaperçu des autorités judiciaires russes. Au cours des premiers mois de 2021, plusieurs officiers de police russes sont arrêtés sur la base de soupçons de divulgation d’informations susceptible d’avoir été utilisées dans le cadre de l’enquête Bellingcat27. Ainsi que le relève l’analyste Mark Galeotti, « ces mêmes officiers de sécurité censés protéger les données de la nation sont en réalité les plus désireux de monétiser la capacité de probiv que leur offre leur fonction28 ».

          Cela n’empêche pas les autorités de tenter de réduire l’attractivité de ce marché des données personnelles. En février 2021, un projet de loi est ainsi introduit devant la Douma d’État, proposant d’engager la responsabilité pénale des agents de la force publique qui communiquent des informations sur leurs collègues obtenues par le biais de leurs fonctions29. Il s’agit, semble-t-il, d’exercer un effet dissuasif.

          C’est une nouvelle étape franchie par les autorités pour restreindre l’accès à l’information susceptible d’être employée contre elles. La FBK affirme, pour sa part, que « seules des sources d’information en accès libre » sont utilisées dans le cadre de ses investigations30. Toutefois, l’empoisonnement de Navalny et les démarches entreprises pour découvrir les détails de cette tentative d’élimination mettent plus largement en évidence les possibilités de l’information en ligne, et ses dangers pour le Kremlin.

        

        
          L’espace du « Runet » se rétrécit

          Quand il a pris ses fonctions de Premier ministre en 1999, Poutine a promis de « ne pas toucher » à l’Internet russe dans un proche avenir31. Or, si pour nombre d’observateurs il n’a pas tenu sa promesse, l’Internet russe, que l’on appelle le Runet, a longtemps été une zone quasi anarchique à l’intérieur d’une sphère publique en resserrement progressif.

          Il n’en reste pas moins qu’à mesure que Navalny et bon nombre d’opposants perfectionnaient l’emploi des réseaux sociaux pour organiser la résistance et redistribuer l’information que les autorités préféraient tenir secrète, le Kremlin a senti le danger.

          Le 9 décembre 2011, le FSB fait pression sur Pavel Dourov, un jeune entrepreneur technologique et fondateur de l’équivalent russe de Facebook, VKontakte (VK), pour qu’il bloque plusieurs pages sur lesquelles des manifestations se sont coordonnées. Dourov refuse d’obtempérer. Au lieu de quoi, il a recours à Twitter pour rendre publique la lettre du FSB qu’il accompagne de la photo d’un chien emmailloté dans un sweat-shirt, qui tire la langue32.

          En moins de deux ans, Dourov a revendu sa part dans VK, racheté peu après par le Mail.ru Group de l’oligarque Alisher Ousmanov. Dourov a aussi quitté son poste de président de VK, en se plaignant des demandes des autorités visant à fermer les pages des partisans de Navalny et à lui faire fournir des informations sur les comptes de l’opposition33. Dourov a émigré et fondé l’application de messagerie cryptée Telegram.

          Mais les autorités russes n’apprécient guère plus Telegram. À tel point qu’en avril 2018, l’autorité de régulation des télécommunications, Roskommadzor, tente de bloquer la plateforme. Le chaos est alors total. Au lieu de réussir à désactiver l’utilisation de Telegram, l’autorité de régulation a entraîné des perturbations sur d’autres services en ligne sans aucun rapport avec Telegram34 (Roskomnadzor a levé son interdiction en juin 2020)35.

          En 2018, le site Internet de Navalny est aussi confronté à des difficultés. Son accès est temporairement bloqué après la publication d’une enquête sur les liens entre l’oligarque Oleg Deripaska et Sergueï Prikhodko, alors vice-Premier ministre. Des photos des deux hommes sur le yacht de Deripaska sont parues sur le compte Instagram public de la modèle Nastya Rybka, qui se trouvait aussi à bord du navire36.

          Navalny s’est servi des photos, Deripaska a attaqué Nastya Rybka en justice pour « atteinte à sa vie privée », elle a supprimé les images et Roskomnadzor a bloqué le site de Navalny. Une semaine plus tard, il supprime son entrée de blog à son tour, et son site est rétabli. En agissant ainsi, il démontre sa capacité de compromis, à seule fin de préserver l’accessibilité de son site. Et pourtant, il fait aussi preuve d’impertinence en rappelant aux internautes qu’ils peuvent toujours accéder à cette vidéo sur YouTube37.

          Si Navalny est aujourd’hui la personnalité qu’il est devenu, c’est grâce à Internet. De son blog LiveJournal à ses premières incursions dans le financement participatif en ligne, à son site Internet et aux reportages fracassants de la FBK sur YouTube, il s’est servi de ces plateformes pour investiguer autour d’allégations de corruption et de méfaits commis par de hauts responsables, et les rendre publics. La liberté relative du Runet lui a permis de diffuser son message sans recourir aux médias traditionnels, en particulier la télévision. Son image publique coïncide donc, dans une large mesure, avec son image sur Internet.

          Pourtant, ce qui fait sa force l’a aussi rendu vulnérable (ainsi que les enquêtes conduites par son équipe) aux contre-mesures prises par l’État russe. Et les épisodes évoqués plus haut attestent que la FBK a su réagir à ces défis en constante évolution.

        

        
          Civiliser la société

          Perm est une ville singulière. Lieu d’exil imposé aux dissidents des époques tsariste et soviétique, elle abrite aussi l’un des rares musées de Russie consacrés aux répressions staliniennes. Toutefois, cette ville dispose d’autres atouts.

          Andreï Nikitine, commentateur énergique, a qualifié un jour Perm de foyer du libéralisme russe38. Et si, dans les années 1990 et 2000, les partis libéraux réussissaient à se ménager une position enviable dans cette région, ce qui a rendu Perm libérale, c’est d’abord sa société civile.

          Dans ce contexte, « libéral » désigne un mode d’organisation sociale indépendant de l’État. Des groupes de citoyens œuvrent tous ensemble à tenir l’État en respect, tout en l’aidant à fournir certains services à ses citoyens. C’est cette capacité d’auto-organisation de la société civile que Tocqueville admirait tant dans les États-Unis d’Amérique au milieu du XIXe siècle, et qu’il croyait être l’un des fondements d’une démocratie saine. C’est aussi ce que Nikitine admirait en Perm.

          Durant la perestroïka des années 1980, le département d’histoire de l’université d’État de cette ville était un lieu de réunion et d’échange de certains esprits critiques. C’est ici que nombre de ceux qui deviendraient plus tard les activistes les plus influents de la société civile de cette ville se sont rencontrés pour la première fois.

          Les années 1990 ont aussi connu un courant d’auto-organisation florissant. Au début, ce vivier a été soutenu par l’aide étrangère conçue spécifiquement pour orienter la société civile russe naissante vers l’idéal occidental d’une sphère indépendante de l’État. La Fondation Ford, en particulier, a apporté d’importants soutiens à ce projet, mais plus tard, le gouvernement régional a également distribué des subventions39.

          Et à l’inverse de certaines régions où ces aides financières ont fini détournées et volées, à Perm, elles ont pu s’enraciner en terrain fertile. Car cette ville abritait des défenseurs de l’idéal de la société civile.

        

        
          Comment traiter avec les autorités

          Diverses organisations humanitaires, comme la Chambre civique et le Centre régional des droits humains de Perm, ont été fondées dans les années 1990. La section locale de l’Association internationale historique et éducative, caritative et de défense des droits de l’homme « Memorial » a mis sur pied un programme éducatif sans précédent consacré à la répression soviétique, en construisant le musée du Goulag Perm-36 aux abords de la ville.

          Pourtant, dans les années 1990, quand l’État central en Russie était faible et pauvre, ces groupes ne se contentaient pas d’initiatives de défense contre son interventionnisme, ni d’une pédagogie relative à la répression étatique. Ils entendaient aussi procurer aux citoyens ce qui leur revenait de droit, qu’il s’agisse d’éducation, de pensions ou de protection sociale. Aleksandr Zotine, par exemple, dirigeait l’une des organisations les plus efficaces du pays dans le secteur du logement, aidant des milliers de personnes à défendre leurs droits contre les autorités et les prestataires de services publics. À Perm, droits humains et droits sociaux ont toujours été intriqués.

          Toutes ces actions reposaient sur un socle intellectuel. Igor Averkiev, l’une des figures centrales du secteur des ONG de Perm depuis les années 1990, alimentait un blog dans lequel il réfléchissait sur un bon nombre de leurs initiatives, se fondant en partie sur une pensée philosophique, en partie sur l’expérience pratique. Les « règles de conduite de Perm » comptaient parmi ses écrits40.

          Ce texte rédigé en 2004 décrit avec assurance de quelle manière la société civile de Perm a défié les autorités locales et régionales, tout en collaborant avec elles. À une période où l’opposition politique était déclinante, même dans la très libérale Perm, nombre d’activistes pensaient que la société civile prendrait sa place. Sans jamais chercher à occuper eux-mêmes une fonction politique, les militants s’employaient à influencer les politiques publiques dans l’intérêt des citoyens et des groupes vulnérables. Et ils ont eu gain de cause : leur approche résolument pragmatique a permis l’adoption de plusieurs réglementations locales et régionales41.

        

        
          Des « agents de l’étranger » partout

          Ce modèle était à peu près inexistant dans la plupart des autres régions. Et il a fini par disparaître, à Perm également. Vsevolod Bederson, un jeune chercheur et militant associatif local, y voit deux raisons, sans rapport avec la ville elle-même mais qu’il relie au climat politique changeant du pays, bousculé par les défis à répétition de Navalny, notamment. La première de ces raisons est liée à la fameuse loi sur les « agents de l’étranger » dont les autorités usaient aussi pour s’attaquer à la FBK.

          Depuis l’introduction du texte en 2012, le nombre de groupes susceptibles d’être soumis à cette loi allait croissant. À partir de 2019, la loi s’appliquait non seulement aux ONG recevant des financements étrangers et censées poursuivre des objectifs politiques, mais aussi aux médias. Et, depuis 2020, elle s’applique également aux individus. Qui plus est, la définition du « soutien de l’étranger » ne se limite plus à l’argent. Il peut concerner toute « assistance organisationnelle et méthodologique », ainsi que le stipule vaguement la loi. En outre, quiconque évoque ces organisations dans la presse et sur les réseaux sociaux sans mentionner leur statut d’« agent de l’étranger » encourt désormais une amende42. Aux yeux de l’observateur extérieur, cela peut paraître un détail. Pourtant, la version originelle de la loi avait de graves effets négatifs touchant les organisations de la société civile.

          La deuxième raison de la crise qu’a connue la société civile de Perm était liée au contexte international, qui rendait l’étiquette d’« agent de l’étranger » particulièrement préjudiciable. Avec la crise ukrainienne et l’annexion de la Crimée, le Kremlin musclait son discours contre toute ingérence étrangère. Dans cet environnement, être considéré comme un « agent de l’étranger » pouvait vous coûter la confiance chèrement acquise auprès du public, ainsi que vos relations avec les autorités locales, ne serait-ce que parce que ces dernières ne voulaient pas être accusées à leur tour de travailler avec des « agents de l’étranger ».

          Pourtant, la réputation n’était pas le seul enjeu. Les organisations qui ne se conformaient pas à ces règles s’exposaient à de lourdes amendes. Valentina Tcherevatenko, dirigeante des Femmes du Don, une ONG de défense des droits des femmes créée de longue date qui recevait des fonds de la Fondation Heinrich Böll en Allemagne, a même été l’objet de poursuites pénales. Elle s’était sciemment dispensée d’enregistrer son ONG en tant qu’« agent de l’étranger », estimait l’accusation. De ce fait, elle risquait deux ans de prison. Ces accusations ont été ensuite abandonnées, en partie parce qu’elle avait déjà payé une amende administrative de 300 000 roubles (un peu moins de 5 000 euros à l’époque)43. Cette loi place donc une épée de Damoclès au-dessus de la tête des activistes.

          Rappelons que c’est de cette même loi que la FBK a été victime à son tour, en 2019. Rappelons-le, les autorités avaient alors officiellement fondé leurs poursuites sur le versement d’une somme d’environ 2 000 euros par deux donateurs privés, dont un boxeur espagnol n’entretenant apparemment aucun lien avec la Russie. Navalny soupçonnait les autorités d’avoir orchestré ces paiements, mais ce point reste obscur. Quoi qu’il en soit, l’affaire leur a permis d’étayer leur affirmation de longue date selon laquelle il serait un agent de l’Ouest.

          Pour sa part, la FBK est devenue inventive. Obligée de s’annoncer comme « agent de l’étranger » sur son site, elle a dressé une liste de hauts responsables et de dirigeants des médias d’État possédant des permis de résidence en Europe, remarquant, non sans causticité :

          
          
            Et pourtant c’est nous qui avons été catalogués par le ministère de la Justice « organisation à but non lucratif exerçant les fonctions d’un agent de l’étranger »44.

          

        

        
          Prendre d’une main, donner de l’autre

          En Russie, les ONG ne subissent pas seulement humiliations et répression : elles sont aussi courtisées et financées. L’État a imposé des restrictions à quantité de secteurs essentiels de la société civile. En parallèle, il a renforcé les financements intérieurs de ces ONG. Et Poutine n’a pas hésité à en faire une question personnelle. Depuis leur mise en œuvre en 2006, ces divers programmes portent l’appellation de « subventions présidentielles ».

          En principe, toute organisation russe peut postuler. Il est arrivé que des organismes indispensables aient reçu ces financements, comme l’ONG Pour les droits de l’homme de Lev Ponomarev, défendant les droits des prisonniers politiques et le respect du droit commun. Les Femmes du Don de Tcherevatenko ont elles-mêmes perçu une subvention en 2014, alors que l’entité était déjà classée dans la catégorie « agent de l’étranger »45. Toutefois, la plus grosse part revient d’ordinaire à des organisations culturelles et sociales. Celles-ci ne sont pas nécessairement loyales ou exemptes de toute critique envers les autorités, mais la plupart se considèrent manifestement plus comme des partenaires de l’État que comme des organes de vigilance, et lui apportent davantage leur expertise qu’elles n’exercent un véritable contrôle46.

          À Perm aussi, deux organisations devaient choisir entre cette étiquette d’« agent de l’étranger » – car les autorités ne leur laissaient guère le choix – et des financements russes. En pareil cas, Vsevolod Bederson relève un inconvénient de taille : « C’est une société civile dans un système autoritaire : si vous acceptez de l’argent de l’État, vous ne pouvez pas le critiquer comme vous le voulez. » Bon nombre de gens rejoignaient cette position, et ils avaient sans doute raison : Memorial n’a plus reçu de subventions depuis 2016 et l’association Pour les droits de l’homme de Ponomarev a perdu son financement en 2018, avant d’être dissoute à brève échéance par le ministère de la Justice en raison d’infractions supposées à la loi de l’« agent de l’étranger »47.

          Ce double mouvement de restriction et de stigmatisation, d’un côté, et d’investissements accrus dans la société civile, de l’autre, révèle un mode de fonctionnement évident. L’État ne rejette pas complètement l’action civique. Au contraire, il l’approuve souvent, notamment parce que les ONG compensent en partie les failles d’un système de protection sociale insuffisant. Il tente également d’intégrer la société civile dans sa vision du monde résolument conservatrice, où la société et l’État poursuivent des objectifs communs. En principe, cela ne requiert pas de posture autoritaire. L’autoritarisme survient avec la répression de ceux qui sont en désaccord avec ce modèle.

        

        
          
          Trois condamnations et c’est la perpétuité

          Ildar Dadine était jadis un citoyen russe ordinaire. Né dans la banlieue de Moscou en 1982, il s’est inscrit dans une université technique, a servi dans l’armée et travaillé dans la sécurité privée. En 2011, il a pris part aux protestations. À présent, une loi répressive porte son nom.

          Son histoire révèle le changement de méthode de l’État russe face à la contestation, virage étroitement lié au rôle de Navalny, en tant qu’organisateur de manifestations.

          Dans les années 2000, ces manifestations n’inquiétaient pas outre mesure le Kremlin. La plupart des Russes appréciaient de voir le pays s’extraire de ses difficultés économiques des années 1990, de constater que l’État central n’était plus sous l’influence des oligarques et des gouverneurs, que l’ordre était restauré et que la vie s’améliorait. Dans l’ensemble, rares étaient ceux qui éprouvaient le besoin de se plaindre.

          Poutine a dû affronter un premier défi de la rue début 2005, quand le Kremlin a cherché à restructurer le système de protection sociale. L’État providence russe avait conservé jusque-là certaines caractéristiques de la période soviétique, en accordant aux citoyens des prestations et des avantages basés sur leur appartenance à certaines catégories, étudiants, retraités, anciens combattants, « liquidateurs » de Tchernobyl, et ainsi de suite. Ces prestations étaient souvent allouées en nature, par exemple sous forme de gratuité des transports publics. À cette période, le gouvernement entendait engager des réformes néolibérales, en substituant à ces prestations des versements en numéraire, ce qui, souvent, n’avait pour effet que d’aggraver la situation des citoyens.

          Dès que les gouvernements régionaux ont appliqué cette loi, des manifestations ont éclaté. Sans structure politique pour prendre la tête du mouvement, les contestataires se sont organisés d’un bout à l’autre du pays, défilant et barrant quelquefois des routes. Le Kremlin a été pris au dépourvu. Certaines régions ont inversé le cap en suspendant leurs réformes ou en réduisant leur champ d’application.

          Ce mouvement a laissé entrevoir que les Russes, généralement présentés durant la période post-soviétique comme des individus passifs et apolitiques, avaient de quoi contraindre les autorités au compromis48. Toutefois, bien que le mouvement ait fédéré certains groupes locaux, il n’est pas parvenu à menacer les dirigeants de la nation.

          Les années suivantes ont néanmoins vu croître les protestations. À cette époque où la Russie se remet des difficultés économiques des années 1990, les citoyens se mobilisent lorsque l’État empiète directement sur leur existence. De nouvelles taxes à l’importation sur les voitures japonaises ont par exemple déclenché un mouvement des propriétaires de véhicules en Russie d’Extrême-Orient. Et, dans tout le pays, de petites initiatives de contestation tentaient de lutter contre la pollution environnementale ou l’aménagement urbain à haute densité49.

          Ces initiatives se voulaient souvent très éloignées de la « politique ». Leurs organisateurs s’insurgeaient contre des administrations locales, visaient parfois certains maires ou gouverneurs, mais ne remettaient pas en cause le pouvoir de Poutine. Pour nombre d’entre eux, la politique restait un gros mot, et c’est la raison pour laquelle ces initiatives cherchaient rarement à coopérer avec les responsables politiques.

          Toutefois, la contestation ouvertement politique était elle aussi en plein essor. En 2007 et en 2008, par exemple, les Marches du désaccord ont réuni des opposants à Poutine issus de tout l’échiquier politique. Plus généralement, à la fin des années 2000, on s’écartait de la contestation à caractère économique de la fin des années 1990 pour tendre vers une protestation plus civique et plus politique. Ce courant s’éloignait aussi des provinces pour converger vers les métropoles50. Autrement dit, on évoluait vers le type de protestation dans lequel s’engageait alors Navalny.

        

        
          Une contestation gérée

          Ces évolutions n’étaient pas du goût du Kremlin. Et quand bien même la contestation restait généralement à petite échelle et localisée, la présidence la prenait au sérieux. Les responsables savaient que lorsqu’était atteint le stade du recours à une répression ample et visible pour étouffer ces protestations, il était trop tard. Une dissidence à la base large et s’exprimant ouvertement risquait de faire baisser Poutine dans les sondages d’opinion, et de retourner les élites contre lui. Or, les « révolutions de couleur » en Ukraine et en Géorgie, qui avaient vu le renversement de dirigeants politiques, étaient encore présentes dans les mémoires.

          Ainsi, dans les années 2000, tout comme le Kremlin « gérait » l’opposition politique, il cherchait à « gérer » la contestation politique51. Cela supposait d’abord et avant tout de la freiner en procédant à l’arrestation préventive des principaux activistes. Là où la contestation éclatait malgré tout, la répression demeurait sélective. Cette méthode visait à invisibiliser la dissidence et à rendre toute répression de plus grande ampleur inutile.

          En outre, le Kremlin investissait fortement dans des organisations et des mouvements de jeunesse pro-Poutine comme Nashi (Les Nôtres), susceptibles d’être rapidement mobilisés contre les défis de la rue. Cette stratégie tenait là encore compte des « révolutions de couleur » des autres États postcommunistes, où des mouvements de jeunesse d’opposition avaient joué un rôle majeur.

          Toutes ces mesures visaient à tenir l’opposition politique en respect. La gestion de la contestation et de l’opposition s’effectuait de manière à affirmer les barrières imposées par le système aux yeux de leurs opposants et à créer aux yeux des autres l’impression que Poutine ne rencontrait aucune opposition.

        

        
          Des procès de Bolotnaïa à la loi Dadine

          Cette méthode nuancée a connu son terme après le mouvement de contestation de 2011-2012. Les autorités étaient impuissantes à l’empêcher, en partie parce que le mouvement, outre ses chefs de file bien identifiés, mobilisait spontanément sur les réseaux sociaux.

          Même à contrecœur, le Kremlin a tenu compte de cette nouvelle réalité. Dans la plupart des grandes villes, les manifestants ont été autorisés à défiler, encadrés par la police qui restait en observation, attitude inattendue pour des citoyens proches de l’opposition. Le pouvoir entretenait peut-être l’espoir de calmer les esprits en laissant les gens se défouler, et le maintien de la police en retrait lui permettrait de regagner en partie la confiance des contestataires. Cette tactique a semblé porter ses fruits : les manifestations se sont peu à peu éteintes52.

          Puis, le 6 mai 2012, veille de l’investiture de Vladimir Poutine, a eu lieu le rassemblement sur la place Bolotnaïa, à Moscou. Le mouvement refluait déjà, et le Kremlin avait pris ses précautions pour éviter toute résurgence protestataire. Quand Navalny et d’autres ont appelé au sit-in, la police, en violation des accords conclus avec les organisateurs53, a bouclé une partie de la place. La tension a monté, des échauffourées ont éclaté, et les policiers se sont mis à rouer de coups des manifestants désarmés. Des centaines d’entre eux ont été placées en détention.

          Au lendemain de cet événement, le parquet a engagé des poursuites pénales contre des dizaines de manifestants, surtout des jeunes, de plusieurs bords politiques différents, dont certains étaient des nouveaux venus, en violant systématiquement les règles de procédure54. Parfois, les témoins de la police eux-mêmes s’avéraient incapables de décrire les prétendues infractions des manifestants55. En fin de compte, ces manifestants ont été, pour la plupart, incarcérés, parfois plusieurs années56.

          Cette « affaire Bolotnaïa », comme on l’a nommée, a marqué un changement décisif dans le traitement de l’opposition par le Kremlin puisqu’à sa suite, la Douma d’État a voté plusieurs lois restreignant les conditions de toute contestation judiciaire. La complexité sans cesse croissante de la législation encadrant cette contestation venait encore compliquer la tâche des opposants. Et la violation de ces règles servait de prétexte à la répression. L’une des initiatives à cet égard, une réforme du Code pénal, porte officieusement le nom de « loi Dadine ».

          Selon cette loi, les individus déclarés coupables d’avoir violé les textes administratifs réglementant l’action de contestation, à trois reprises ou davantage sur une période de 180 jours, risquent cinq années de prison. En s’additionnant aux nombreuses autres restrictions visant l’initiative contestataire, cette loi expose aisément un manifestant très engagé à deux amendes administratives ou davantage, pour infraction aux réglementations anticontestation, en l’espace d’un semestre. Vous avez participé à une manifestation pacifique mais non autorisée officiellement ? Vous auriez désobéi aux ordres d’un policier ? Vous vous êtes déjà rendu coupable de deux délits.

          Comme beaucoup d’autres, Dadine a participé à sa première manifestation en décembre 2011, après quoi il est devenu très actif. Début 2015, il est le premier à se voir condamné sur la base de cette nouvelle loi, c’est pourquoi celle-ci a fini par être désignée par son nom. Déjà frappé d’amendes administratives – l’une pour avoir manifesté seul son soutien aux accusés des procès de l’affaire Bolotnaïa, l’autre après avoir participé, en janvier 2015, à une manifestation de soutien à Navalny après sa condamnation dans le dossier Yves Rocher –, l’homme est condamné à trois ans d’emprisonnement, plus tard réduits à trente mois. Après des allégations de torture et une levée de boucliers tant en Russie que dans le monde, la Cour suprême de Russie annule la sentence début 201757. Cette juridiction n’a cependant rien trouvé à redire à la loi proprement dite, qui prévoit pourtant de punir les prévenus deux fois pour le même acte, malgré les fermes critiques de juristes spécialisés dans les droits de l’homme.

        

        
          La crainte de la contestation

          Plus qu’à les emprisonner, la loi dite Dadine sert surtout à effrayer les activistes58. Elle a par exemple été appliquée contre la députée moscovite de Iabloko, Ioulia Galiamina, qui, après des manifestations à Moscou en 2019, a écopé d’une peine avec sursis, et en conséquence se vit interdire de se porter candidate au conseil municipal de Moscou59.

          Les manifestants sont encore confrontés à une répression croissante, même sans recours à la loi Dadine. OVD-Info signale ainsi un pic des procédures administratives visant les contestataires en 2011-2012, puis indique un niveau constamment élevé depuis 2017, année où Navalny a commencé de mobiliser de grands rassemblements60. Même les arrestations survenues lors de manifestations individuelles, seule forme de protestation permise sans accord préalable des autorités, à Moscou et à Saint-Pétersbourg, ont plus que triplé entre 2013 et 2019. En 2020, elles sont de nouveau en forte hausse61.

          Telle est la réalité de la contestation dans la Russie actuelle. Comme l’opposition politique, elle n’est pas complètement proscrite. Les autorités permettent certains rassemblements sans arrêter systématiquement de manifestants, mais le risque existe.

          Les procès de l’affaire Bolotnaïa ont engagé le pouvoir dans une pente répressive qui s’est intensifiée avec les manifestations de Navalny en 2017. Aujourd’hui, la contestation n’est plus maîtrisée comme dans les années 2000. Toujours plus créatif, le Kremlin est parvenu à rendre la protestation compliquée et dangereuse. Et désormais, la répression est plus visible, qui, au lieu de se concentrer sur les chefs de file, vise des citoyens lambda au hasard de leur participation, la police anti-émeutes appréhendant arbitrairement des individus dans la foule.

          L’idée n’est plus de prévenir les protestations en faisant obstruction à leur organisation, mais d’effrayer l’ensemble des participants. Dans la mesure où Navalny a su déployer cette contestation comme un outil politique, le Kremlin s’est assuré que les protestataires entendent sa réponse haut et fort : si vous descendez dans la rue, vous allez au-devant de sérieux problèmes.

        

        
          Khabarovsk : l’exception ?

          En juillet 2020, Sergueï Fourgal, gouverneur de la région de Khabarovsk, dans l’extrême est du pays, était arrêté, transféré par avion à Moscou puis accusé d’avoir commandité le meurtre de deux hommes d’affaires en 2004, bien avant d’être devenu gouverneur. Des citoyens descendent spontanément dans la rue, lançant ce qui va devenir l’une des plus vastes et longues campagnes de protestation de la décennie. Pendant des mois, des dizaines de milliers de personnes défilent chaque samedi dans Khabarovsk. Elles protestent contre l’ingérence des autorités fédérales dans les affaires de leur région, qui a voté sans équivoque contre Russie unie et contre le gouverneur de Khabarovsk, Viatcheslav Chport, lors de l’élection de ce dernier en 2018.

          Dans cette campagne, Furgal s’était porté candidat pour le compte du LDPR, parti de l’opposition systémique. Contre toute attente, le vote de protestation contre Chport, la réforme des retraites récemment annoncée, et toutes ces années où Moscou a ignoré les besoins de la région l’ont propulsé vers la victoire. Si Fourgal jouissait d’une popularité surprenante, la plupart des manifestants de 2020 protestent moins en sa faveur que pour le respect de leur choix démocratique62.

          Plus surprenant que le nombre de personnes descendant dans la rue chaque semaine, la police assiste d’abord à ces manifestations passivement, alors même qu’elles n’ont pas été autorisées. Pourtant, à l’automne, alors que la mobilisation commence à faiblir, la police se met à arrêter journalistes et militants entre deux manifestations. Certains essuient même des passages à tabac63.

          Khabarovsk constitue-t-elle une exception ? Au regard de la réaction initiale des forces de l’ordre, il semble que oui. En revanche, la répression qui a suivi les a fait renouer avec leur modus operandi. Plus généralement, ce virage montre combien le pouvoir est à même d’ajuster sa réponse au terrain. S’il le juge approprié, il est susceptible de se refréner. Mais cette attitude n’est pas la plus fréquente.

        

        
          L’escalade

          Moscou, 11 septembre 2017. L’équipe de Maxim Katz et Dimitri Goudkov a quelque chose à fêter. Katz est un responsable politique membre de Iabloko et un ancien permanent de l’entourage de Navalny. Quant à Goudkov, il a été député à la Douma d’État, élu du parti d’opposition systémique Russie juste, avant d’en être exclu en raison de son engagement jugé excessif dans l’opposition. Ensemble, les deux hommes ont pris la tête des Démocrates unis, une coalition de divers activistes libéraux, lors des élections municipales à Moscou en 2017. Au cours de celles-ci, les électeurs choisissent leurs représentants aux conseils des arrondissements de la ville.

          Le scrutin crée l’événement. Car si Russie unie récolte la plupart des voix, la coalition remporte une majorité dans plusieurs conseils d’arrondissement. Dans celui de Gagarinsky, où vote Poutine, Iabloko a raflé la totalité des douze sièges.

          Pourquoi le Kremlin n’a-t-il pas empêché cette initiative ? Les autorités étaient peut-être trop obnubilées par la campagne présidentielle de Navalny ; peut-être n’ont-elles pas pris au sérieux ce niveau de pouvoir, situé tout au bas de l’échelle. Quelle qu’ait été la raison, sur le moment, nombreux sont ceux qui y ont vu un signe que tout n’était pas perdu pour les libéraux russes.

           

          Moscou, 13 mars 2021. La police investit le Forum fédéral des élus municipaux, détient quelque 200 participants, dont un bon nombre de journalistes et d’élus, les entravant pour les traîner vers leurs fourgons, n’hésitant pas à recourir à la force – on parle notamment de clefs de bras64. C’est la première fois dans l’histoire de la Russie post-soviétique que l’on assiste à autant d’arrestations en dehors d’une manifestation.

          De nouveau, cette conférence était organisée à l’initiative des Démocrates unis, désireux de partager expériences et bonnes pratiques avant les élections municipales de septembre 2021 en réunissant des élus municipaux indépendants et d’opposition de tout le pays.

          Pour justifier son action, la police n’hésite pas à invoquer les mesures anti-Covid-19. Elle prétend aussi que certains participants entretenaient des relations avec une ONG fondée par Mikhaïl Khodorkovski, proscrite en 2017, et qualifiée d’« organisation indésirable65 ». Pourtant, ce raid visait à l’évidence à intimider les opposants de Russie unie, y compris au niveau municipal.

        

        
          Un revirement

          Ces deux derniers épisodes concernent les mêmes personnes, la même ville, le même type d’élection. Et la répression est le fait des mêmes autorités qui, en 2017, fermaient les yeux. Elles veillent cette fois à faire comprendre au monde entier que les temps ont changé. Pourquoi ? Qu’est-il arrivé dans l’intervalle ?

          Ce revirement pourrait tenir à la victoire surprise des Démocrates unis en 2017. Les autorités moscovites n’avaient pas pris la peine de mobiliser leurs partisans et la participation a été faible, ce qui a bénéficié aux Démocrates unis qui, pour leur part, avaient mené une campagne assidue. Le maire Sergueï Sobianine et ses collègues du Kremlin tenaient à s’assurer que cela ne se reproduirait pas.

          Mais il y a une autre raison, plus ample et plus générale. Les autorités ayant compliqué l’opposition aux élections, tant au niveau national que régional, nombre de leurs adversaires étaient passés à l’action à des niveaux inférieurs, en quête des quelques débris de libertés laissés à l’action politique indépendante.

          En 2019, dans un rare moment d’unité, différentes forces d’opposition, parmi lesquelles l’équipe de Navalny, tentent ainsi de se coordonner pour présenter des candidats aux élections du conseil municipal de la capitale, soit un échelon au-dessus des conseils communaux. À l’inverse de 2021, ils sont alors autorisés à faire campagne.

          Pourtant, au dernier moment, les autorités annulent la procédure et la plupart des candidats se voient refuser l’enregistrement, une décision qui déclenche des protestations : 50 000 personnes se rassemblent pour prendre part à une manifestation autorisée dans le centre de Moscou le 10 août 201966. Mais elles sont contrées par des violences policières, suivies de procédures judiciaires. La rafle de mars 2021 montre que le pouvoir est désormais prêt, si nécessaire, à étouffer toute remise en cause dans l’œuf.

          Et cette préparation accrue de l’exécutif est clairement liée à Alexeï Navalny.

        

        
          Une idée intelligente ?

          À chacune de ses tentatives pour mener une politique électorale conventionnelle, Navalny s’est vu refoulé. Il avait beau être à la tête d’un parti politique, le ministère de la Justice a rejeté ses demandes d’enregistrement à maintes reprises. Il lui fallait donc faire preuve de créativité. Il se trouvait aussi confronté à des problèmes de nature moins officielle. Par exemple, les « techniciens de la politique » lui ont plus d’une fois fait barrage en enregistrant des partis sous des appellations qu’il avait prévu d’utiliser lui-même67. L’homme devait trouver un moyen de déjouer le système.

          Nous sommes en novembre 2018. Dans son costume-cravate présidentiel, Navalny publie une nouvelle vidéo sur YouTube. Cette fois, il s’abstient de faire des révélations relatives à des yachts et à des vignobles. En revanche, il expose une idée :

          
            Les partis sont incapables de s’entendre pour présenter un candidat unique contre Russie unie. À l’inverse, nous le pouvons. Nous sommes tous différents, mais nous partageons des choix politiques – nous sommes hostiles au monopole de Russie unie. Le reste est affaire de mathématiques. Si nous agissons intelligemment et si nous votons pour le candidat le plus fort, alors ce candidat gagnera, et le candidat de Russie unie perdra68.

          

          Ce « Vote intelligent » en faveur duquel plaide Navalny constitue la toute dernière stratégie de son équipe pour surmonter le constant rétrécissement de l’espace laissé à l’opposition dans les élections russes. En un sens, il en revient à sa tactique de 2011, quand il appelait la population à « voter pour n’importe quel parti, sauf Russie unie ». Toutefois, il introduit une variante de taille : au lieu d’appeler à voter pour n’importe qui, l’équipe de Navalny identifiera dans chaque campagne le candidat qui, selon elle, aura les meilleures chances de vaincre celui de Russie unie.

          En s’inscrivant sur un site Internet, les électeurs de l’opposition obtiendront des informations sur le candidat recommandé dans leur région. Le Vote intelligent est donc un vote de protestation visant à débouter les candidats du Kremlin. C’est un vote tactique dans le cadre d’un système politique autoritaire.

          Comment l’équipe de Navalny identifie-t-elle les candidats à soutenir ? D’après Volkov, ce choix est déterminé par de nombreux facteurs : les sondages, la campagne électorale précédente, les scandales. Le dosage exact n’est connu que de l’équipe de Navalny. Toutefois, un facteur ne joue aucun rôle, et c’est volontaire : l’idéologie du candidat. Ce qui provoque nombre de querelles au sein du camp libéral. Comme bien d’autres, Maxim Katz s’est ouvertement insurgé contre cette méthode. Devrions-nous réellement voter pour un communiste ou un nationaliste rien que pour faire perdre Russie unie ? s’interrogeait-il. Ne devrions-nous pas plutôt consacrer notre énergie à obtenir que nos propres candidats puissent se présenter, et si nous ne le pouvons pas, à dénoncer les élections pour ce qu’elles sont : une farce ?

          Pour défendre ce Vote intelligent, Navalny emprunte au langage de la science politique, dont il use avec le sens de l’humour qu’on lui connaît :

          
            Naturellement, le Vote intelligent n’est pas la stratégie idéale. C’est clair comme de l’eau de roche. Je veux rappeler à tout le monde que l’on qualifie notre système politique d’« autoritarisme électoral ». En l’occurrence, le mot « électoral » signifie plus ou moins que les élections sont manipulées pour permettre à Poutine de vaincre. Et le mot « autoritarisme » signifie qu’il n’y a pas de stratégie idéale69.

          

          Navalny et Volkov soulignent à l’envi que les opposants au Kremlin ne peuvent s’offrir le luxe de soutenir leur force politique favorite. Ce sera pour plus tard. Pour l’heure, il s’agit de faire pression sur les autorités.

          En Russie, déclare Volkov en 2019, les élections sont souvent expurgées de véritables compétiteurs, à telle enseigne que, dans les faits, elles ne sont que des plébiscites en faveur de Poutine. Mais cela signifie aussi que le Kremlin ne peut pas se permettre la défaite, qui infligerait un important préjudice à la réputation du président. Et si le pouvoir commence à perdre des scrutins dans les régions, dans les municipalités, partout, les élites devront reconsidérer le soutien qu’elles lui apportent. Ce qui risque de rendre la situation particulièrement épineuse. Pour Volkov, le Vote intelligent est donc censé réintroduire la politique en Russie, même si Navalny n’est pas lui-même candidat.

        

        
          Action et réaction

          Le Vote intelligent fonctionne-t-il ? Lors d’un premier essai en septembre 2019, la stratégie ne connaît pas un succès retentissant : Russie unie recueille tout de même une majorité de sièges dans beaucoup de parlements régionaux et d’assemblées municipales. Toutefois, au regard des chiffres, sans le Vote intelligent, cette victoire aurait été bien plus large.

          Ainsi, lors des élections municipales de Saint-Pétersbourg, en 2019, une étude établit qu’être recommandé par le Vote intelligent confère aux candidats un avantage moyen de 7 %, certes minime, mais parfois suffisant pour vaincre70. À Moscou, la même année, ce système contribue à chasser du pouvoir plusieurs personnalités éminentes de Russie unie et il aide des candidats de Iabloko, du Parti communiste et de Russie juste à remporter des sièges. Enfin, en 2020, des candidats d’opposition, avec lesquels Navalny a fait campagne juste avant son empoisonnement, remportent la majorité du conseil municipal de la ville sibérienne de Tomsk grâce à ce Vote intelligent.

          Certes, ces victoires sont modestes. Elles sont néanmoins suffisantes pour inquiéter le Kremlin et révéler que sa stratégie de contrôle des élections, dans laquelle l’opposition systémique est tolérée et la plupart des autres forces d’opposition éliminées, risque de se retourner quand la colère et la frustration se concentrent sur le candidat du parti au pouvoir.

          Pourtant, tous les dirigeants des partis de l’opposition systémique se distancient de Navalny et du Vote intelligent à chaque occasion, même si leurs candidats ne peuvent qu’en bénéficier. Par exemple, Sergueï Mironov, de Russie juste, se dit convaincu que les résultats de son parti aux élections de 2019 à Moscou n’ont aucun rapport avec le Vote intelligent : ils sont plutôt le fait de la campagne énergique de son parti qui a rendu ses responsables politiques intéressants aux yeux des défenseurs du Vote intelligent71.

          En 2021, quand la Douma d’État entre en session après la trêve du Nouvel An, tous les partis s’accordent à considérer Navalny comme un pantin, un démagogue totalement insignifiant. Se livrant à un numéro classique, Jirinovski qualifie ses partisans de « toxicomanes et de prostituées72 ».

          Cependant, en préparant les élections de 2021 à la Douma, pour lesquelles l’équipe de l’opposant prévoit de recourir au Vote intelligent alors même qu’il est en prison, le Kremlin ne peut se contenter de discréditer les déclarations de la vieille garde des politiciens de l’opposition systémique. Et le temps presse, car, au printemps, les sondages placent Russie unie à son plus bas niveau depuis de nombreuses années73.

          En mars 2021, le média en ligne Meduza publie des extraits d’un document émanant apparemment de la section moscovite de Russie unie, évoquant la manière d’aborder les élections de septembre à la Douma74. Ce rapport identifie dans le Vote intelligent l’un des risques principaux pour le succès électoral du parti, évoquant d’éventuelles investigations de la FBK concernant certains députés. À titre de remède, le document propose de créer un site intitulé « Voter intelligent », pour égarer les électeurs et multiplier les recours à des « candidats techniques ». Ceux-ci se présenteront sous l’étiquette d’un parti d’opposition systémique mais, en cas de victoire, ils rejoindront la faction Russie unie et se retireront.

        

        
          Une spirale descendante

          Ces divers éléments peuvent éclairer la décision d’organiser une descente de police prise lors de la conférence des élus municipaux en mars 2021. Depuis 2017, les forces d’opposition ont développé des stratégies pour utiliser les rares opportunités offertes par les institutions officielles. Et les autorités – à tous les niveaux, maires, gouverneurs, agents électoraux – ressentent le besoin d’agir. Après tout, le Kremlin exige qu’ils lui apportent la majorité dans les urnes.

          Dans cette situation, le Vote intelligent pousse l’idée d’un vote tactique jusqu’à sa logique extrême. Pour que la tactique fonctionne, aucune opposition « réelle » n’a besoin de figurer sur le bulletin de vote. Tant que les scrutins mettent en lice plus d’un candidat, l’équipe de Navalny est à même de coordonner le vote de protestation. Pour saper cette coordination, les autorités seraient obligées de prendre le contrôle total des élections, et pas seulement de les rendre profondément inéquitables.

          Jusqu’à présent, cela ne s’est pas produit. Pourtant, le régime s’oriente peu à peu dans cette direction.

        

        
          Les formes changeantes du régime russe

          Au cours des quinze dernières années, Navalny, en tant que militant anticorruption, dirigeant politique et contestataire, a évolué afin de s’adapter aux décisions du Kremlin. Les affaires évoquées précédemment ont montré que le pouvoir a lui aussi évolué pour s’adapter à Navalny.

          Toutefois, aucune des réactions du régime ne visait uniquement l’opposant. Beaucoup d’autres individus, militants de l’opposition et mouvements, ont poussé le Kremlin à divers modes de ripostes. Les protestations de 2011-2012 ont été les plus importantes, et Navalny n’en était qu’un des chefs de file, aux côtés de quantité d’autres. Elles ont poussé les autorités à repenser leur manière de s’accrocher au pouvoir et à chercher des moyens de se gagner l’authentique soutien des citoyens. Plus largement, tout cela montre que Navalny a souvent exacerbé des tensions existantes mais ne les a pas créées.

          C’est pourquoi l’apparente stabilité du règne de Poutine masque quantité de changements intervenus au fil des ans. Est-il possible d’analyser, fût-ce à grands traits, l’orientation qu’a prise ce changement ?

          L’idée que la démocratie et l’autocratie sont deux systèmes radicalement différents est liée à la guerre froide. Aujourd’hui, un consensus voudrait que puissent exister de nombreux types de régimes – « régime » désignant en l’espèce un ensemble de règles et de pratiques au moyen desquelles un pays est gouverné.

          Certains régimes, plus démocratiques, organisent des élections fonctionnelles, se soumettent au droit et tolèrent les médias indépendants, alors que d’autres, beaucoup moins. Pourtant, les pratiques antidémocratiques peuvent exister (et existent) dans toutes sortes de régimes. Qualifier un pays de démocratie n’est qu’une manière sommaire d’indiquer que les pratiques démocratiques y prévalent la plupart du temps.

          Cela signifie aussi qu’il existe une vaste zone grise entre la démocratie libérale et le totalitarisme. Les gouvernants qui opèrent dans cette zone tentent de réunir le meilleur des deux mondes : ils s’efforcent de donner une apparence démocratique à leurs pratiques, non sans manipuler les règles afin de s’éviter toute véritable concurrence politique.

          C’est le cas en Russie, qui est loin d’être une dictature totalitaire. Et elle est également loin d’être une démocratie libérale. Il s’y tient des élections, mais les autorités les rendent très inéquitables. L’État ne censure pas tous les médias, mais il contrôle la télévision et propage la désinformation. La contestation et l’opposition y sont autorisées, mais contraintes et réprimées.

          À l’intérieur de cette zone grise, la Russie de Poutine s’est néanmoins rapprochée de la dictature. Nous l’avons vu, en partie en réponse à Navalny, le Kremlin a imposé davantage de restrictions à l’accès aux informations, a encore rétréci les maigres libertés que pouvaient procurer les élections, et a durci la répression contre les manifestants. Dans ses réactions aux défis qui lui sont lancés, il a donc décidé de moins se soucier de préserver les apparences et la substance de la démocratie.

          Toutefois, cela ne signifie pas que Poutine règne uniquement par la force. Ainsi que Navalny a su le diagnostiquer en entamant sa carrière politique, le pouvoir poutinien repose encore sur le soutien, tant actif que tacite, d’une majorité de citoyens. Certes, le régime politique russe est devenu plus brutal et plus autoritaire. En même temps, il s’est employé à se rallier le soutien des Russes, en entretenant des liens affectifs et en présentant Poutine en gardien de la souveraineté russe.

          En plus de cette stratégie de l’émotion, l’État continue de veiller au bien-être de ses citoyens. Il compense une corruption indispensable, destinée à contenter les élites, par des mesures politiques raisonnables, notamment le désendettement de l’État, un système de santé élémentaire et un minimum de protection sociale.

          En d’autres termes, les autorités russes sont bien plus adaptables et réalistes que nombre d’observateurs et d’adversaires veulent le faire croire. Cela ne les absout pas de leurs menées répressives. Pourtant, cela contribue à expliquer pourquoi, malgré les défis redoutables que Navalny et d’autres ont lancé au pouvoir, le Kremlin a conservé la haute main.

          Et néanmoins, il semble que le régime, en dépit de toutes ses adaptations, n’ait pas réellement envie de prendre de risques concernant son principal opposant. Son empoisonnement puis son emprisonnement montrent clairement que les autorités ont pris une décision : il fallait s’en débarrasser pour de bon.
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        Navalny et l’avenir de la Russie
      

      
        Moscou, 2 février 2021.

        Alexeï Navalny sourit en dessinant un cœur avec son doigt sur la vitre devant lui. Entouré de policiers, debout dans le box des accusés, il regarde sa femme. Les médias du monde entier sont braqués sur lui alors qu’il attend la sentence du juge1.

        De nouveau, il est devant la justice, dans le cadre d’une procédure pénale ouverte de nombreuses années plus tôt. Fin 2014, son frère Oleg et lui avaient été condamnés à trois ans et demi de prison dans l’affaire Yves Rocher, une décision qu’en 2017, un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme avait estimée « arbitraire et manifestement déraisonnable2 ». Alexeï avait bénéficié d’une peine avec sursis, mais Oleg Navalny, qui jusque-là n’avait pas d’engagement politique connu, avait été envoyé en prison. Bien qu’ayant évité l’incarcération, Alexeï devait se présenter deux fois par mois à l’administration carcérale, ce qu’il n’avait pu faire après son empoisonnement en août 2020, étant retenu en Allemagne où il recevait un traitement. Voilà la raison avancée par les autorités pénitentiaires russes pour demander que sa condamnation avec sursis soit révoquée et qu’il purge une peine de prison ferme3.

        Aux yeux de Navalny, telle n’est pas la véritable raison de sa comparution : il est désormais puni pour n’avoir pas voulu mourir de son empoisonnement au Novitchok, sur ordre de Vladimir Poutine :

        
          En survivant, je l’ai mortellement offensé. […] Et ensuite j’ai commis un délit encore plus grave : je n’ai pas pris la fuite, je ne me suis pas caché. Après cela, il s’est produit quelque chose de vraiment terrifiant : j’ai participé à l’enquête sur mon empoisonnement, et nous avons prouvé que Poutine, en ayant recours au Service fédéral de sécurité, le FSB, était responsable de cette tentative de meurtre. Et c’est ce qui fait perdre la tête à ce minable voleur dans son bunker. C’est ça qui le rend fou4.

        

        Pratique courante dans les tribunaux russes, le juge lit la sentence, d’un ton monotone, sur un débit rapide. C’est comme si la machinerie terne et écrasante de la justice russe prenait une forme vocale. Résigné à l’inévitable, Navalny ne le quitte pas des yeux, une lueur espiègle se lisant sur son visage.

        Le verdict est sans grande surprise : deux ans et huit mois de colonie pénitentiaire5.

        À la fin des débats, il souffle à sa femme, Ioulia : « Au revoir, ne sois pas triste, tout ira bien. »

        Dans les rues autour du palais de justice, ses partisans sont moins placides. Coordonnés par l’équipe du condamné, ils se dirigent vers la place du Manège, dans le centre de Moscou, juste en face du Kremlin et de la place Rouge. La police anti-émeutes, une masse de silhouettes intimidantes vêtues de noir, les attend.

        C’est la troisième fois depuis son retour en Russie que son équipe a appelé à des manifestations. La plupart n’étaient pas autorisées, la raison officielle invoquée mentionnant des mesures sanitaires liées au Covid-19. Les autorités ont signifié sans détour et à plusieurs reprises que ces manifestations illégales seraient réprimées avec toute la rigueur de la loi.

        Et elles l’ont été, en effet. Lorsque l’équipe de Navalny a annoncé les premières manifestations à l’échelle de la nation en janvier, un certain nombre de personnalités dirigeantes de la FBK, parmi lesquelles Kira Yarmich, Lioubov Sobol et Georgy Albourov, ont fait l’objet de mesures de détention préventive6. Et un traitement identique a été appliqué au chef de tous les bureaux régionaux de Navalny, que ce soit avant, pendant ou après les manifestations. Nombre d’entre eux ont été ensuite condamnés à de courtes peines de prison ou à des amendes7.

        Des dizaines de poursuites pénales ont été lancées contre des participants et des organisateurs, dont Sobol8. Les membres de la famille subissaient eux aussi la pression des autorités. Le père d’Ivan Jdanov, le directeur de la Fondation anticorruption, a été détenu par des policiers qui l’accusaient d’abus de fonction du temps où il avait occupé un poste de fonctionnaire municipal9.

        Les protestations de janvier ont aussi provoqué une répression d’envergure contre des voix dissidentes en Russie. Le rédacteur en chef du média en ligne Mediazona a été envoyé en prison vingt-cinq jours. Pour avoir retwitté une plaisanterie, il se voyait accusé par les autorités d’avoir « organisé » la manifestation non autorisée du 23 janvier10. Le 10 avril, trois rédacteurs de la revue étudiante Doxa étaient poursuivis pour avoir « encouragé des mineurs à se livrer à des activités illégales ». Dans une vidéo, ils avaient exigé des autorités qu’elles cessent de menacer les étudiants avant les manifestations11.

        Et la répression semblait remplir son office. Des dizaines de milliers de manifestants étaient descendus dans les rues les 23 et 31 janvier dans tout le pays. Le 2 février, ce nombre chutait à quelques milliers au maximum, concentrés dans Moscou et Saint-Pétersbourg, et la police avait appréhendé plus de 1 500 personnes12. Face à cette baisse drastique des chiffres de la mobilisation, l’équipe de Navalny a décidé de déclarer une trêve dans la contestation.

        Reprenons maintenant son histoire depuis son retour en Russie : en l’occurrence, non pas celle de l’activiste ou du contestataire, mais celle du prisonnier.

        
          Navalny le prisonnier

          Il a beau avoir été condamné le 2 février 2021 à purger une peine dans une colonie pénitentiaire, il ne quitte pas immédiatement Moscou. Il est confronté à un autre procès. Cette fois, il se voit accusé d’avoir diffamé un ancien combattant de la Seconde Guerre mondiale. Déclaré coupable, il est condamné à 850 000 roubles d’amende (environ 9 500 euros).

          Le 25 février, après la conclusion de la procédure judiciaire, il est finalement transféré de Moscou vers une destination inconnue. Pendant quelques jours, même sa famille et ses avocats ignorent où il se trouve.

          Le 15 mars, il écrit pour la première fois depuis l’endroit où il purgerait sa peine, une « colonie de rééducation par le travail » à Pokrov, dans la région de Vladimir, à une centaine de kilomètres de la capitale.

          
            Trois choses ne cessent pas de me surprendre. Le ciel étoilé au-dessus de nous, l’impératif catégorique en nous, et cette sensation stupéfiante quand tu te passes la main sur ton crâne rasé de frais13.

          

          En détention, il n’est ni frappé ni menacé. En revanche, il essuie de constantes réprimandes pour des vétilles : s’être levé dix minutes avant d’en avoir reçu l’ordre ou recevoir son avocat en tee-shirt14. Puis des images de caméras de surveillance, d’origine inconnue, sont diffusées dans un reportage de la télévision russe le faisant passer pour un menteur : il n’est pas du tout malade (puisqu’il est capable de marcher « avec une tasse de thé en main ») et il s’est montré condescendant envers un gardien de prison (s’étant adressé à lui « avec la main dans la poche »)15.

          Par ailleurs, il est considéré comme présentant un « risque d’évasion », un statut utilisé pour exercer davantage de pressions sur les détenus16. Par exemple, on le réveille la nuit, toutes les heures. Et pourtant, remarque-t-il, armé d’un peu d’« humour », il était « possible de vivre » derrière les barreaux17.

          Entre-temps, sa santé se dégrade. Il évoque des douleurs dorsales et des difficultés à marcher en raison de l’engourdissement d’une jambe18. Après tout, il ne s’est pas encore complètement remis de son empoisonnement, en août 2020. Par l’intermédiaire de ses avocats, il demande à la direction de la prison de se voir accorder l’accès à un médecin spécialiste, comme il en a le droit, et la fin de ce qu’il appelle une torture par la privation de sommeil19.

          L’établissement carcéral ayant rejeté ses requêtes, le 31 mars 2021, il annonce qu’il va entamer une grève de la faim. À ses yeux, c’est à la fois la seule option qu’il lui reste et un symbole. Moins de deux ans auparavant, Lioubov Sobol a aussi fait une grève de la faim. Selon les dires de Navalny à l’époque, c’était « un geste de sacrifice de soi très fort », et il remarquait combien de grandes figures, « des suffragettes à Gandhi et à Sakharov », avaient atteint leurs objectifs en s’engageant dans cette voie20.

          Quelques jours après le début de sa grève de la faim, il reçoit une visite importune : une équipe de la chaîne de télévision étatique RT. Leur reportage entend présenter un tableau rose de la vie en prison : les détenus ont le loisir de jouer au ping-pong (la table n’a pas été apportée pour le reportage, assure le journaliste). La présentatrice, Maria Butina, également membre du comité des experts du Haut-Commissaire russe aux droits humains, a elle-même purgé une peine d’emprisonnement aux États-Unis ; à son avis, les conditions de détention sont meilleures en Russie. Elle va même jusqu’à prétendre qu’elles sont meilleures que les conditions d’hébergement dans sa ville natale, propos venimeux tenus en présence du gréviste de la faim21.

          Lorsque sa femme lui rend visite le 13 avril, il a perdu 17 kg. Ioulia Navalnaya écrit : « Il reste encore plein d’entrain et joyeux. » Pourtant, il conserve peu d’énergie, et il a du mal à parler22.

          La pression ne se relâche pas. Le journal auquel il s’est abonné lui parvient censuré – selon la méthode à l’ancienne, découpé aux ciseaux23. Il explique aussi qu’on lui a glissé des friandises dans les poches et que l’on a distribué à des détenus du poulet afin qu’ils le préparent dans la cuisine collective, un stratagème visant à pousser le détenu de marque à interrompre sa grève de la faim.

          Et Navalny ne serait pas fidèle à lui-même s’il ne puisait pas dans tout cela une leçon politique sur l’idéologie des détenteurs du pouvoir. Ils ne peuvent pas comprendre, explique-t-il sur Instagram par l’intermédiaire de ses représentants, que l’on choisisse de faire passer ses idéaux et ses principes avant son confort matériel : ils croient possible de soudoyer tout le monde et de pousser ainsi les gens à se soumettre. Déterminé à se battre, il conclut avec un émoji en forme de clin d’œil : « Vous non plus, ne renoncez pas à vos combats importants24. »

          Ce combat inclut un appel de son équipe aux manifestations du 21 avril. L’objectif consiste à exercer des pressions sur les autorités afin qu’elles permettent au gréviste de la faim d’avoir accès à sa propre équipe médicale. Moins nombreux qu’en avril et en janvier, les participants se comptaient encore par dizaines de milliers. L’opposant a bien reçu des soins médicaux, sans pour autant avoir droit à une visite de son médecin personnel. Il affirme que les protestations ont fait leur effet et annonce qu’il va mettre un terme à sa grève de la faim25.

          Alors que l’homme Navalny lutte derrière les barreaux, le mouvement Navalny subit des attaques d’une brutalité sans précédent dans tout le pays. Le 16 avril 2021, le parquet de Moscou prend des mesures judiciaires à l’encontre de la FBK et des bureaux de l’opposant dans les régions. L’institution judiciaire exige que l’une et les autres soient inscrits au registre des « organisations extrémistes » pour avoir projeté de renverser l’ordre constitutionnel en Russie, et de déclencher une « révolution de couleur »26. En application de la loi, les dirigeants d’« organisations extrémistes » encourent jusqu’à dix années d’emprisonnement. Les membres comme les employés de la FBK sont passibles de six années de détention. Toute donation devient impossible, et tous les médias doivent user de l’étiquette « extrémiste » quand ils mentionnent ladite organisation27.

          Cette décision réduit à néant les structures politiques de l’opposant, ces organisations qu’il a bâties sur une période de plus de dix années. Elles subissent maintenant un démantèlement d’une rapidité spectaculaire. Est-ce la fin, pour lui et pour son mouvement ? Afin de répondre à cette question, penchons-nous sur tout ce qu’il a eu le temps d’accomplir avant cette confrontation qui paraît sans appel.

        

        
          Trois histoires, une vie

          Nous avons raconté l’histoire de Navalny en suivant trois axes : l’activiste anticorruption, le politique et le chef de la contestation. Ce sont là les multiples dimensions d’un homme, trois axes de vie qui courent sur plus de vingt années d’un combat politique visant à transformer son pays.

          Dans ces trois rôles, il a commencé modestement, souvent sans avoir tout à fait conscience d’où ces différents chemins le mèneraient. Son activisme anticorruption a commencé par quelques démarches simples d’actionnaire minoritaire, nullement militantes. Il voulait juste gagner de l’argent en investissant dans des parts de sociétés, disait-il. Pourtant, ses motifs d’insatisfaction n’ont fait que grandir, car il ne pouvait accéder à l’information à laquelle il estimait avoir droit et en percevoir les dividendes. Et c’est cela qui lui a procuré une cause à défendre. Il s’est mis à tenir un blog, il s’est acquis un public, et il a transformé ses soutiens en organisations à l’ambition croissante, qu’il s’agisse du Centre pour la protection des actionnaires, de RosPil, puis de la Fondation anticorruption. Navalny l’activiste et le blogueur ressemblaient de plus en plus à un homme politique.

          En fait, il s’est engagé en politique bien avant de devenir activiste. Et ses premières incursions dans le champ politique se sont révélées prometteuses, avant d’être finalement entravées par des affrontements avec la direction de Iabloko et par ses liens avec le nationalisme. Cependant, sa carrière politique a décollé quand il s’est imposé en blogueur anticorruption réputé, en formulant un message capable d’unifier des positions idéologiques divergentes autour d’une cause commune, afin de s’attaquer à l’élite. Et c’est sa réputation d’activiste en ligne qui l’a aidé lors de l’élection du maire de Moscou en 2013. Fort de ce succès politique, il a tenté, pendant des années, d’enregistrer un parti et, en fin de compte, de lancer une campagne pour l’élection présidentielle de 2018.

          Toutefois, plus son statut s’étoffait, plus il affrontait d’obstacles, et plus il devenait gênant aux yeux du Kremlin. Face à ces écueils, il endossait un rôle protestataire moteur. Ses premiers pas lors du mouvement de protestation de 2011-2012 ont attesté de son charisme et de son enthousiasme, mais pas vraiment de son sens de l’organisation. Ayant dressé un premier bilan avec son principal stratège, Leonid Volkov, il a entrepris de créer un réseau à l’échelle nationale afin de faire entendre leur message à l’extérieur de Moscou, et d’exploiter le potentiel des régions.

          Son histoire après son retour en Russie en janvier 2021 participe de la même combinaison d’activités : lutte contre la corruption, action politique et contestation. À ceci près qu’il se trouvait désormais derrière les barreaux, et que son mouvement occupait encore plus le devant de la scène.

        

        
          Une affaire de perspective

          Navalny a-t-il atteint le but qu’il s’est fixé en politique ?

          La liste de ses victoires sur ce plan n’est peut-être guère impressionnante. Ce qui ne représenterait qu’une notule dans la biographie d’un autre – une deuxième place lors de l’élection municipale de Moscou en 2013 – ressort comme sa meilleure performance dans les urnes. Son meilleur résultat suivant, il l’a obtenu en 2020, quand il a réussi à faire élire plusieurs militants de ses bureaux régionaux à des assemblées locales et régionales, sans figurer lui-même sur les listes. Pas de quoi pavoiser, oserait-on dire.

          Pourtant, dès le premier jour, les règles de la partie étaient faussées à son détriment. Tout ce qu’il a réussi a été accompli face à la résistance d’un système politique où toute opposition fondée sur des principes forts est activement marginalisée ou réprimée.

          Quand on ne peut s’exprimer sur les chaînes de la télévision d’État, qui reste de loin la plus importante source d’information des Russes28, un taux de notoriété de 75 % constitue le produit de nombreuses années d’un travail acharné, au cours desquelles l’homme a saisi la moindre occasion de faire passer son message. Sachant les efforts du Kremlin pour accroître la polarisation entre les classes moyennes urbaines et le reste du pays, il est frappant de constater que Navalny bénéficie d’un soutien comparable dans les métropoles, les petites villes et les zones rurales.

          Son but n’a pas été seulement de réussir malgré un système injuste, mais de mettre en lumière l’extrême injustice de ce système. Il y est parvenu pour partie en se présentant comme un homme politique « normal », qui devrait être en mesure de se présenter devant l’électeur, d’enregistrer un parti et de sillonner le pays pour aller à la rencontre de ses soutiens sans se faire arrêter ou empoisonner. En montrant que ses tentatives d’entrer en politique se heurtent à des manœuvres d’obstruction ou sont complètement bloquées, il force les gens à s’intéresser à la réalité du régime politique russe.

        

        
          Aiguillon-en-chef

          Mettre sur le devant de la scène les caractéristiques autoritaires du système et sa corruption grossira les rangs de ceux qui voudront se mobiliser et résister au statu quo, dans la rue. C’est du moins l’espoir de Navalny.

          Mais ses stratèges et lui ont compris qu’à elles seules, ces protestations ne suffiraient pas à renverser le système. Le mécontentement vis-à-vis des conditions d’existence, des services publics et de la stagnation politique règne, mais la peur du changement et du chaos n’est pas moins forte, ainsi que la méfiance envers tous les dirigeants, y compris cet opposant phare.

          Au lieu de concentrer toute leur énergie sur la contestation, Navalny et Volkov ont donc cherché d’autres moyens de défier les groupes au pouvoir. Ils visent à semer la division parmi les élites et, de la sorte, à exacerber la compétition politique partout où c’est possible. Le Vote intelligent est un outil pour tenter de saper les fondements du pouvoir de Poutine, une élection après l’autre. Au lieu de contrer d’emblée le président russe, ce que Navalny ne croit pas possible, sa stratégie a toujours consisté à lui planter une épine dans le flanc, à le priver de l’exercice de son pouvoir à la moindre occasion. Pour cette raison, on l’a opportunément surnommé « l’aiguillon-en-chef29 ».

        

        
          Un révolutionnaire ?

          Nous sommes fin mars 2020. Un jeune activiste, Iegor Joukov, se trouve face à Navalny dans le studio de la station de radio Ekho Moskvy30. Il le remercie de lui avoir inspiré l’envie de devenir militant, tout comme il en a inspiré de nombreux autres. Pourtant, aujourd’hui, Joukov est d’humeur agressive.

          Il n’est pas étonnant, dit-il, que les manifestations n’atteignent bien souvent pas leurs objectifs puisqu’elles ne s’inscrivent pas dans une action plus large. Protester deux heures puis rentrer chez soi n’inquiétera guère les autorités. Au contraire, Joukov est convaincu qu’il faut organiser une action de rupture : pacifique, mais percutante. Par exemple, barrer des routes ou occuper des bâtiments officiels.

          La réponse de son interlocuteur est claire. Selon la Constitution, le peuple a le droit de se « rassembler pacifiquement et sans armes », et il est prêt à défendre ce droit même quand les autorités n’ont pas accordé leur autorisation officielle. « J’appelle à protester, et je me moque de savoir ce que le cabinet du maire de Moscou peut avoir à y redire. » Cependant, son radicalisme n’ira pas plus loin.

          Ce n’est pas parce qu’il se montre allergique par principe à la révolution. En 2011, par exemple, il estimait qu’« une confrontation entre les élites corrompues et de larges masses populaires » qui venaient de renverser certains régimes du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord au cours du « Printemps arabe » pourrait aussi se produire en Russie, un espoir qu’il réitérait en 201631. C’est ce qui le rend différent de la vieille garde des libéraux russes, dont une majorité est opposée à toute forme de désordre.

          Il est également différent de la jeune génération, de personnages comme Joukov qui soutiennent parfois des mesures plus radicales. Les médias favorables au Kremlin accusent en permanence Navalny de vouloir fomenter un Maïdan ukrainien en Russie. En 2021, Poutine en personne comparait les protestations de Navalny à la révolution bolchevique et leurs organisateurs à des « terroristes32 ».

          C’est à ces accusations qu’il se réfère quand il répond à Joukov. « Je suis réaliste, dit-il. Je sais seulement que, dès l’instant où j’appellerai à barrer des routes, tous ceux qui travaillent dans mes permanences partout dans le pays seront immédiatement placés en état d’arrestation. » Le but est plutôt de maximiser la participation aux manifestations et de mettre le régime sous pression, tout en restant dans les limites de la Constitution.

          Nous ne saurons peut-être jamais si Navalny rêve secrètement de conduire le peuple sur les barricades. Pourtant, ses paroles et ses actes laissent entendre qu’il n’en est rien. Au lieu d’un révolutionnaire, on percevra surtout en lui un réaliste intransigeant. Cette posture comporte toutefois aussi des inconvénients.

        

        
          Un démocrate dictatorial ?

          Nous avons montré comment il a construit, avec son équipe, la FBK et un réseau de permanences dans tout le pays, qu’il a transformé en une organisation politique. Ils ont réuni des ressources, ils ont recruté des talents, ils ont orchestré des campagnes. Toutefois, il leur manquait ce dont la plupart des autres partis disposent : un dispositif qui permette au membre de base d’influencer les décisions prises au sommet. Et c’est ce qui a conduit à des accusations d’autoritarisme, tant de la part d’autres décideurs politiques libéraux et de journalistes que de militants de son propre mouvement.

          Il structure son action du sommet vers la base. Néanmoins, cela ne signifie pas que les idées et les plaintes des militants tombent dans l’oreille d’un sourd. Il est dans l’intérêt de la direction du mouvement d’écouter ce que les gens vivent sur le terrain. Ils n’ont cependant aucun moyen formel de peser sur les choix, et encore moins de sélectionner et de remplacer les protagonistes au sommet.

          Ainsi que des militants l’ont dit eux-mêmes, l’aptitude à mettre des décisions rapidement en œuvre, sur l’ensemble du réseau, peut constituer un avantage important dans l’environnement répressif actuel. Mais conserver une structure non démocratique va manifestement à l’encontre de ce que l’équipe a par ailleurs délibérément tenté de réaliser : concevoir des structures internes à l’image de ce qu’ils attendent d’une Russie moderne et démocratique.

        

        
          Un populiste ?

          Avec cette combinaison d’autoritarisme et de démocratie, Navalny pourrait être taxé de populisme, et certains ne se privent pas de le faire. Les populistes sont souvent hostiles à l’élite intellectuelle, et sceptiques sur les avis des experts. Or, son programme est entièrement vierge de ces tendances. Il ne se présente pas lui-même en intellectuel, mais à l’inverse de beaucoup de populistes que nous connaissons à l’Ouest, il semble valoriser l’avis des experts. Cela met en évidence une importante différence entre lui et les populismes occidentaux.

          Malgré cela, il offre presque un cas d’école d’homme politique anti-establishment. Il critique sans relâche la corruption et la cupidité des élites politiques, et ses attaques comportent parfois des simplifications susceptibles d’évoquer aux observateurs occidentaux leurs propres populistes. Alors, en est-il un, lui aussi ?

          Si nous nous fondons sur ses propres déclarations pour répondre à cette question, il n’en est rien. Il a souligné à maintes reprises qu’il se pense engagé dans une bataille en deux étapes. Le volet anti-establishment de sa rhétorique constitue une première étape, une attaque contre le mode d’organisation du pouvoir dans la Russie actuelle. Pour l’heure, il affirme que le champ politique où, pour reprendre les termes d’Evguénia Albats, « tout est blanc ou noir », reste simple. Ainsi que Navalny le déclarait à des journalistes de Der Spiegel en 2020 :

          
            Je ne vois aucun problème à travailler avec tous ceux qui représentent fondamentalement des positions anti-autoritaires. C’est pourquoi cela ne me dérange pas que nous soutenions maintenant des communistes aux élections. Je ne vais pas me scandaliser juste parce qu’un des candidats que nous soutenons porte un badge de Lénine. En Allemagne, vous avez un système différent : vous jouissez déjà d’une démocratie, et la droite et la gauche s’affrontent dans ce cadre. Pour notre part, nous devons d’abord créer une coalition de toutes les forces qui défendent l’alternance du pouvoir et l’indépendance des tribunaux33.

          

          Ensuite, il est convaincu que s’ouvrira une seconde étape : cette opposition tranchée entre les élites et le peuple n’aura alors plus lieu d’être et une politique « normale » deviendra possible.

          Quand il se pense comme un dirigeant politique dans une démocratie parlementaire, il rejette les revendications autoritaires des populistes afin de se ménager un accès direct à la « volonté générale » du peuple. Dans la version de la Russie que son équipe et lui imaginent, son parti deviendrait un parti parmi d’autres.

        

        
          Un raciste ?

          On l’a vu, il lui est arrivé de tenir des propos racistes, d’invoquer des stéréotypes ethniques grossiers contre les peuples d’Asie centrale et du Caucase34. À l’Ouest, nombre d’observateurs ont mis en garde : il n’était pas le héros démocratique sans équivoque dont certains voudraient dresser le portrait35. Cela étant, il n’a rien non plus d’un politicien occidental. Dans ce débat, il importe de prendre en compte la perspective russe.

          Ses propos ont en effet suscité la controverse en Russie : c’est précisément pour cette raison que beaucoup de défenseurs des droits de l’homme ont fait part d’un malaise à son sujet36. Alexandre Verkhovski, spécialiste du nationalisme russe, a clairement signifié que l’opposant nourrissait des « préjugés ethniques37 ». Et nous avons montré que certains militants de son propre mouvement se distancient de ses positions sur l’immigration. Pourtant, à l’inverse de propos racistes proférés dans l’Europe ou les États-Unis à l’heure actuelle, en Russie, de telles déclarations n’excluent nullement Navalny des courants politiques progressistes.

          Certains pourraient vouloir l’en bannir si la politique russe devenait « normale ». Or, ils jugent la question secondaire, pour le moment du moins. Dans le cadre d’un débat ouvert et libre, il se pourrait très bien que « Navalny le politique » soit interpellé avec plus de virulence sur les raisons de ses réticences à se rétracter de ses commentaires antérieurs. Au fond, ainsi que le soulignent nombre d’opposants Russes, le problème le plus important consiste pour le moment à unir leurs forces contre un régime autoritaire brutal38. Son orientation politique reste un sujet pour la deuxième étape.

          Révolutionnaire, dictateur, populiste et raciste. Navalny s’est attiré nombre d’épithètes. Bien que toutes ces étiquettes restituent telle ou telle facette du personnage, aucune d’elles ne le décrit parfaitement ou complètement. Le personnage demeure une figure politique complexe. Constant dans son objectif de remplacer l’autocratie du pays (qu’entretient la corruption) par des institutions démocratiques fonctionnelles, il a laissé tout le reste mouvant, tant dans son entourage que dans sa démarche.

          Il a beau se tenir à ses exigences de réglementation des migrations, il a remisé son nationalisme au second plan. Ces dernières années, son programme a plutôt mis à l’avant-plan des orientations de centre gauche, qui pourraient également s’estomper à un stade ultérieur. Il amende son programme au fur et à mesure, afin de nouer un lien avec des couches de la société aussi larges que possible. On pourrait le taxer d’opportunisme. C’est néanmoins cette flexibilité qui le rend dangereux aux yeux du pouvoir en place.

        

        
          Poutine a-t-il peur de Navalny ?

          En somme, au sujet de ses relations avec le Kremlin, quantité de questions se posent, auxquelles il est impossible de répondre. L’une d’elles se résume ainsi : « Poutine a-t-il peur de Navalny ? » Pour le savoir, il faudrait évidemment accéder aux pensées les plus secrètes de l’intéressé, ou au moins à celles de ses confidents.

          Confrontés à ces barrières, nous avons adopté un autre angle. Les déclarations des autorités russes venant souvent contredire leurs actes, nous avons examiné le mode de réaction du système à certains incidents en particulier. Il se peut que nous ne sachions jamais ce que Poutine pense de Navalny. En revanche, nous pouvons tirer quelques conclusions du refus obstiné du président de prononcer son nom en public, de son aveu que l’opposant était en effet pris en filature par des agents des services de sécurité avant son empoisonnement en août 2020, et de son insistance à accuser l’homme d’être un agent des puissances occidentales.

          Il se peut que nous ne sachions jamais à quel point le pouvoir a été déstabilisé par les enquêtes de la Fondation anticorruption. Rien ne nous empêche cependant de tirer certaines conclusions de l’initiative de sabotage, signalée par certains observateurs, baptisée « Voter intelligent », destinée à égarer les électeurs, de la détention en masse de responsables politiques municipaux en mars 2021, et de l’attaque frontale contre les locaux de campagne de l’opposant dans tout le pays.

          Tout cela laisse supposer, même sans connaître l’opinion personnelle de Poutine, que le Kremlin le prend sans conteste extrêmement au sérieux, que les sphères présidentielles le perçoivent, lui et son équipe, comme une menace très nette planant sur l’ordre politique établi.

          Le Kremlin sait aussi que Navalny n’est pas son seul problème. Ce dernier a démontré avec quel talent il sait exploiter les circonstances, mettre en évidence des difficultés structurelles comme la corruption de l’élite et l’inégalité, autour desquelles il réussit à mobiliser les foules. En évinçant son principal opposant, le pouvoir peut réussir à affaiblir le centre névralgique du mécontentement de la société russe. Toutefois, les raisons plus profondes motivant les griefs des citoyens – salaires en stagnation, prix en hausse, fonctionnaires vénaux – persisteraient.

        

        
          
          L’Ouest sauvera-t-il Navalny ?

          Non. Même si l’Ouest le voulait, il n’en serait pas capable. Le sort de l’opposant se décidera en Russie.

          Cela ne signifie pas pour autant que les gouvernements occidentaux sont impuissants. Ils n’en doivent pas moins faire preuve de réalisme quant à leur capacité d’influencer les processus de décision en Russie, au moyen de sanctions ou par d’autres voies. C’est particulièrement vrai concernant Navalny, qui a déjà été présenté comme une marionnette de l’Occident. Certains ont même douté de ce qu’il existe une volonté politique suffisamment forte, à l’Ouest, pour mettre en œuvre de nouvelles sanctions. Et l’opposant est de ceux-là :

          
            Personne ne va résoudre nos problèmes. […] L’Allemagne, le Royaume-Uni ou les États-Unis ne nous aideront jamais, ou ne réfléchiront pas vraiment aux moyens de sauver les Russes de la tyrannie. Nous devons cesser de penser à ça, nous devons cesser d’espérer que des pays étrangers nous aideront. C’est de la foutaise, ces nations ne se soucient que d’elles-mêmes39.

          

          Son entourage et lui n’en ont pas moins appelé à l’imposition de sanctions internationales contre certaines personnalités russes : « Allez sur YouTube, tapez “Alexeï Navalny” et prenez tous les sujets de nos enquêtes [de la FBK] », déclarait-il en octobre 202040. Et, depuis son placement en détention, en janvier 2021, son collaborateur Vladimir Achourkov a appelé les gouvernements occidentaux à sanctionner plusieurs hommes d’affaires et personnalités politiques d’envergure, pas seulement les « lampistes », mais « ceux qui détiennent les capitaux »41.

          Et ce n’était pas la première fois que Navalny appelait à de telles mesures. Il a approuvé les États-Unis lorsque Washington a proposé des sanctions suite à la mort de Sergueï Magnitsky : « Si cela se vérifie, ce sera un coup terrible [porté à l’élite dirigeante]. […] Comment feront-ils pour s’envoler vers leurs appartements luxueux sur le front de mer de Miami42 ? » s’interrogeait-il.

          Somme toute, eu égard aux sanctions internationales, il a conservé une attitude cohérente. Oui aux sanctions personnelles contre des responsables corrompus. Non aux sanctions économiques contre la Russie dans son ensemble, qui risquent d’imposer des souffrances à une large partie du peuple russe.

          Un exemple de ces dernières sanctions a été amplement débattu après l’empoisonnement d’août 2020. Certains ont avancé que l’Allemagne devrait annuler le projet Nord Stream 2, un gazoduc qui relie la Russie à l’Allemagne à travers la mer Baltique. Voici la réaction de Navalny : « C’est l’affaire de l’Allemagne. Décidez par vous-mêmes ! Des sanctions contre la Russie dans son ensemble n’aideront en rien43. » En fait, elles risquaient même de « contribuer à consolider le régime44 ».

          Ses demandes de sanctions personnelles équivalent-elles à un appel aux puissances étrangères à « s’ingérer dans les affaires intérieures russes », ainsi que l’ont prétendu certains hiérarques ? Pour l’opposant, absolument pas. « Il ne faudrait pas confondre les intérêts de la Russie et les craintes de ces responsables concernant leurs avoirs issus de la corruption, placés en dépôt dans des banques occidentales45. » Les sanctions contre des oligarques au lendemain de l’affaire Magnitsky, écrivait-il, jouaient « entièrement en faveur de la Russie46 ». Il soulignait aussi que les pays occidentaux alimentent la corruption russe : « Le blanchiment de capitaux est un crime, selon les lois [occidentales]. Nos escrocs volent en Russie, puis ils blanchissent en Europe ; cela ne peut être ignoré47. » Il espérait qu’un jour, « tous ces individus seraient punis en Russie48 », sans besoin d’intervention internationale.

        

        
          Navalny est-il l’avenir de la Russie ?

          Ce n’est pas ce que laissent entrevoir les sondages. À cette question posée début 2021, seuls 19 % des Russes répondaient qu’ils approuvaient ses activités49. Et la supposition naïve qu’il recevrait l’appui de la majorité des Russes, qu’il battrait facilement Poutine s’il était autorisé à se présenter contre lui, est fausse.

          Ces chiffres doivent toutefois être considérés pour ce qu’ils sont : les résultats qu’il obtient dans un système dont il est tenu à l’écart et où il est vilipendé comme un agent de puissances étrangères. Interrogés fin 2020, 49 % des Russes disaient considérer que son empoisonnement n’était que pure invention ou une manœuvre des services secrets occidentaux50.

          On ignore au juste où se situerait sa cote de popularité si les restrictions qu’il a dû affronter étaient levées. Or, le basculement vers un tel état de choses encore inédit représente précisément ce pour quoi il a fait campagne : devenir un « politicien normal » dans un système où des médias libres, l’État de droit et des élections libres et équitables sont respectés51. Toutefois, cette perspective ne semble pas se dessiner à l’horizon, du moins pas à court terme.

          La structure sociétale du soutien à Navalny pourrait nous fournir un aperçu de l’avenir. Chez les 18-24 ans, sa cote de popularité, à 38 %, est bien plus élevée qu’au sein d’autres groupes d’âge. L’idée que tous les jeunes le soutiennent est toutefois erronée. Pourtant, si cette couche reste davantage composée de sympathisants, à mesure que ses membres avanceront en âge, Navalny ainsi que d’autres politiques au profil comparable et défendant un programme similaire s’appuieront peut-être sur une population plus réceptive à leur message52.

          Avec sa structure, il a cherché à créer une image positive, à laquelle la Russie de demain pourrait ressembler. Selon lui, la « merveilleuse Russie du futur », comme il le répète souvent, sera prospère, démocratique et tournée vers l’avenir. Et cette Russie ne sera pas seulement libre :

          
            Nous devons lutter contre l’absence de liberté en Russie, mais aussi contre l’absence de bonheur. […] Nous disposons de tout, mais nous sommes un pays malheureux. Lisez la littérature russe… ce n’est que malheur et souffrance. […] Nous sommes enfermés dans un cercle de malheur et nous ne pouvons en sortir. Alors que c’est ce que nous voulons. Alors, je propose de changer de slogan. La Russie ne doit pas se contenter d’être libre, elle doit aussi être heureuse. La Russie sera heureuse53.

          

          Ses partisans insistent sur cette vision positive quand ils expliquent leur soutien. Ils soulignent que Navalny présente une « alternative », en plus d’être une personnalité courageuse et une source d’inspiration. La question de savoir s’il sera en mesure de tenir cette promesse demeure cependant ouverte, en particulier lorsqu’on se penche sur la longue liste de réformateurs et de révolutionnaires qui ont réduit tant d’espérances à néant, en Russie et dans le monde.

          L’homme a conscience d’être un symbole. Et c’est l’une des raisons cruciales pour lesquelles il est retourné en Russie, alors qu’il mesurait parfaitement le risque auquel il s’exposait de finir en prison. Alors que d’innombrables autres individus mettaient leur propre avenir dans la balance, il ne pouvait rester hors de son pays natal : « Dans l’esprit des gens, si vous partez du pays, cela signifie que vous avez renoncé54. » Il devait montrer l’exemple, rester aux avant-postes.

          Pourtant, son importance va au-delà des actes d’un seul individu. L’impact qu’il a en Russie est aussi la résultante de son mouvement. À travers son activisme anticorruption, les campagnes politiques et l’organisation de manifestations, il a motivé des milliers d’individus, les a incités à l’action, à surmonter leurs peurs que rien ne change, ou que ce changement n’entraîne que le chaos, à peu près comme dans les années 1990. Certains de ceux qui ne le soutiennent pas personnellement se sont même associés à ces protestations pour exprimer leur colère et leur frustration.

          À l’heure actuelle, son sort repose entre les mains d’une élite qu’il a inlassablement démasquée et critiquée. Cependant, quoi que l’avenir réserve à Navalny, qu’il retourne en politique, qu’il reste derrière les barreaux ou pire encore, les individus qu’il a entraînés dans l’action militante continueront de se rassembler en faveur du changement, malgré la répression sans cesse croissante à laquelle ils seront confrontés.

          Liquider la FBK et le réseau régional de l’opposant revient à liquider la principale plateforme d’opposition en Russie. Aucune organisation politique aussi influente que celle-ci n’a été contrainte de mettre la clef sous la porte depuis la chute de l’Union soviétique. Et c’est logiquement la prochaine étape dans l’escalade à laquelle nous assistons depuis tant d’années.

          Navalny et la FBK ont toujours trouvé un espace où combattre l’autoritarisme rampant de la Russie, pour déplacer le terrain de la confrontation et s’y adapter, dans toute la mesure du possible. Pourtant, le Kremlin les prive maintenant de toutes les options les plus évidentes qui s’offraient à eux. Il n’est pas exagéré de dire qu’en prenant de telles décisions, le régime politique de la Russie a franchi un pas décisif vers une dictature sans partage.

          L’avenir de la Russie, Alexeï Navalny ? Pas pour le Kremlin, manifestement. Mais Navalny, son équipe et son mouvement se battent pour une alternative : que la décision revienne au peuple russe.
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